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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Veuillez  excuser  mon  léger  retard,  mais  le
stationnement est un petit peu compliqué sur Namur.

Si je suis essoufflé,  c’est  parce que je manque de
sport.

(Réaction d'un intervenant)

C’est une bonne résolution pour l’année prochaine,
en effet.

Nous sommes en nombre.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Pourrait-on mettre à l’ordre du
jour  d’une  de  nos  prochaines  commissions  la
proposition de décret relatif à l’assurance autonomie et
portant modification du Code wallon de l’Action sociale
et de la Santé et de la loi du 27 février 1987 relative aux
allocations  aux  personnes  handicapées,  déposée  par
Mmes Greoli,  Vandorpe,  MM. Desquesnes,  Collin,
Dispa et Antoine (Doc. 38 (2019-2020) N° 1), s’il vous
plaît ? La faire remonter de l’arriéré ?

M. le Président. - C’est une des prochaines séances
de notre commission.

Mme Greoli (cdH).  -  Non,  je  proposais  la
prochaine.

M. le Président.  -  J’avais cru comprendre une des
prochaines séances.

Mme Greoli (cdH). - C’était pour vous laisser une
marge d’appréciation que je vous restreins directement.

M. le Président. - D’emblée, oui.

C’est noté. La Commission décide donc d'inscrire à
l'ordre du jour de sa prochaine réunion la proposition de
décret  relatif  à l'assurance  autonomie  et  portant
modification du Code wallon de l'Action sociale et de la
Santé et  de  la  loi  du  27  février  1987  relative  aux
allocations  aux  personnes  handicapées  déposée  par
Mmes  Greoli,  Vandorpe,  MM.  Desquesnes,  Collin,
Dispa et Antoine (Doc. 38 (2019-2020) N° 1).

Ceci étant dit, y a-t-il d’autres demandes concernant
l’arriéré ou l’organisation des travaux, plus exactement,
avec  l’examen  de  l’arriéré ?  Ce  sera  à  la  date  du
12 novembre. Est-ce noté pour tout le monde ? Parfait.

Nous pouvons passer au deuxième point de l’ordre
du jour.

AUDITIONS

RAPPORT ANNUEL 2018 D’UNIA

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur rapport annuel 2018 d’Unia.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  propose  Mme Laffut
comme rapporteuse.

M. le Président.  -  Mme Laffut  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Le  document  va  circuler  pour  la  signature,  nous
pouvons donc commencer maintenant.

Exposé de M. Charlier, Directeur d’Unia 

M. le Président. - La parole est à M. Charlier.

M. Charlier,  Directeur  d'Unia.  -  Monsieur  le
Président, Madame la Ministre, Mesdames et Messieurs
les Députés, je vais brièvement – j’espère brièvement,
parfois  je  déborde,  n’hésitez  pas  à  me  couper  si  je
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deviens trop long – présenter notre rapport annuel 2018,
comme on le  fait  à  l’accoutumée,  on fait  le  tour  des
parlements.  Hier  après-midi,  on  a  eu  l’occasion  de
présenter le rapport au Parlement bruxellois. Vous êtes
les deuxièmes dans l’ordre, puis on continue le tour des
parlements. Chaque fois, on essaie de se centrer sur les
enjeux du niveau de pouvoir en question et, dans le cas
présent, au niveau de la Wallonie.

Faut-il  rappeler  qu’Unia  est  le  centre  interfédéral
pour l’égalité des chances, la lutte contre le racisme et
les  discriminations ?  Nous  sommes  une  institution
publique.  On est  fondé par  un accord de coopération,
l’accord de coopération du 12 juin 2013. On a été créé
en vertu aujourd’hui de directives européennes visant à
lutter  contre  les  discriminations  et  qui  imposent  à
chacun  des  États  membres  d’avoir  un  organe  de
promotion  de  l’égalité  et  de  lutte  contre  les
discriminations.  En Belgique,  il  y en a deux,  puisque
vous avez Unia et, à côté de cela, vous avez l’Institut
pour  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  qui
s’occupe de tout ce qui est les discriminations liées au
sexe, au genre, à l’identité de genre, sexisme, et cetera.

En ce qui nous concerne, nous sommes compétents
pour 17 des  19 critères  protégés dans les  législations,
notamment  dans  le  décret  wallon.  Maintenant,  on  ne
peut plus dire 19, puisqu’il y a eu une extension suite à
une modification du décret cette année-ci. On arrive à
21 ou 22, je pense, au niveau wallon.

On  n’est  pas  compétent  pour  le  genre.  Nous  ne
sommes  pas  compétents  non  plus  pour  les
discriminations sur base de la langue. En 2007, quand
les  législations  ont  été  adoptées,  en  2013,  quand
l’accord  de  coopération  a  été  conclu,  il  a  été  décidé
qu’un organe spécialisé devait être désigné. À ce jour, il
n’existe pas. Vous devez savoir que, chaque année, nous
recevons  entre  120-130-140 signalements  liés  à  des
discriminations, discours ou actes de haine sur base de
la  langue.  Nous  invitons  les  autorités  à  désigner  un
organe qui traite ce type de discrimination et que si vous
souhaitez  que  cela  soit  Unia,  nous  accepterions  bien
volontiers de traiter ce type de discrimination.

S'il n'y a aucun organe aujourd'hui, c'est que derrière
la  langue,  c'est  le  conflit  communautaire  entre  les
francophones  et  les  néerlandophones  ici  en  Belgique.
C'est  très  sensible,  mais  l'analyse  des  signalements
montre  qu'il  y  a  toute  une  série  de  dossiers  liés  aux
discriminations sur base de la langue qui ne relèvent pas
du conflit communautaire. Il y a donc un intérêt sociétal
de pouvoir traiter de ces questions. 

Nous  sommes  également  reconnus  comme
institution nationale des droits de l'homme de type B –
le type A, c'est une institution qui a un mandat général
lié  aux  droits  humains.  Nous  nous  occupons
essentiellement de lutte contre les discriminations, mais
nous  sommes  également,  en  matière  de  droits
fondamentaux,  le  mécanisme  indépendant  chargé  de

mettre  en  œuvre  la  Convention  des  Nations-Unies
relative aux droits des personnes handicapées. 

On est interfédéral, c'est-à-dire qu'on peut agir à tous
les niveaux de pouvoir. Il ne vous aura pas échappé que
l'accord du Gouvernement flamand a annoncé vouloir se
retirer de l'accord de coopération. 

Une première précision, c'est  qu'une entité peut se
retirer tous les trois ans, selon les délais des procédures
particulières. Cela veut donc dire que la Flandre ne peut
pas se retirer avant mars 2023. Cela étant, la Flandre a
décidé  de  créer  son propre organe  de  lutte  contre les
discriminations. J'ai eu l'occasion de le dire sur antenne,
si on veut lutter efficacement contre les discriminations,
le  racisme,  l'homophobie,  c'est  une  décision  que  je
trouve  idiote   ;  pas  tellement  par  rapport  à  notre
institution,  mais  pour  le  citoyen,  cela  va  rendre  les
choses  plus  complexes.  Nous  sommes  dans  un  pays
complexe.  Le fait  d'avoir une institution interfédérale,
un one stop shop facilite la lecture et la compréhension
pour les citoyens, mais également pour les médias, pour
les autorités publiques, et cetera. Dès lors, multiplier les
instances va rendre les choses plus difficiles. 

Cela étant, on va voir comment les choses évoluent
en Flandre. Nous avons déjà eu une première réunion de
travail  avec  le  ministre  en  charge  au  niveau  du
Gouvernement flamand qui est  Bart  Somers  et  j'ai  vu
dans les questions parlementaires qui ont été adressées à
Mme la  Ministre  qu'il  était  question  qu'il  y  ait  une
concertation  ou  des  contacts  qui  se  fassent  avec  le
ministre flamand chargé de l'Égalité des chances et de
l'Intégration.  C'est  certainement  quelque  chose
d'intéressant et je remercie également Mme la Ministre
qui,  à  l'occasion  des  réponses  qu'elle  a  données  aux
questions, a réitéré son soutien au nom de la Wallonie à
Unia, à l'institution. On a obtenu des soutiens également
d'autres  niveaux  de  pouvoir,  ce  dont  nous  nous
félicitons. Cela ne veut pas dire que tout ce qu'on fait
doit  être exempt de critiques,  là n'est  pas la question,
mais  c'est  une  décision  que  nous  identifions  comme
malheureusement idéologique. 

Les  conséquences  très  concrètes,  c'est  que  si  la
Flandre se retire, nous perdons un peu plus de 800 000
euros, ce qui correspond à 10 % de notre budget et ce
qui correspond environ à huit à dix équivalents temps
plein. 

Je ne vous cache pas que l'annonce de cette décision
a  suscité  énormément  d'inquiétudes  auprès  des
collaboratrices  et  des  collaborateurs  chez  Unia.  Nous
allons  tout  faire  pour  essayer  de  garantir,  soit  le
maintien de l'emploi, soit, le cas échéant, un transfert au
niveau de la Flandre pour ne pas devoir procéder à des
licenciements. 

Nos missions,  c'est  de promouvoir  la  participation
égale  et  inclusive  sur  toute  une  série  de  critères,  ce
qu'on  appelle  les  critères  raciaux  -  l'origine  raciale,
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ethnique,  couleur  de  la  peau,  ascendance,  derrière
l'ascendance,  c'est  ce  qui  recouvre  notamment
l'antisémitisme, mais également la protection des Roms
et  des  gens  du  voyage  –,  l'orientation  sexuelle,  le
handicap,  l'âge,  les  convictions  religieuses  et
philosophiques, l'état de santé, et cetera, et ce dans tous
les  secteurs  de  la  société.  La  plus-value  de
l'interfédéralisation, c'est qu'on est compétent pour tous
les niveaux de pouvoir et dans tous les secteurs de la
société. 

Nous  avons  pour  mission  de  collaborer  et  de
travailler dans un esprit de collaboration avec toutes les
autorités  publiques,  les  organisations,  les  associations,
les académiques et donc de ne pas travailler sur une île
déserte ou dans une isolation splendide – pour utiliser
une traduction française de splendid isolation. L'idée est
de  favoriser  également  le  respect  des  droits
fondamentaux,  la  législation  antidiscrimination  et  le
droit des personnes en situation de handicap. 

Nous avons trois  métiers :  le  premier  métier,  c'est
celui pour lequel nous sommes le plus connus, je pense,
et dans lequel on paraît dans les médias, sur lequel on
est  interrogé,  c'est  de  traiter  des  signalements  et  des
dossiers  individuels.  J'y  reviendrai  en  vous  donnant
quelques chiffres et notamment également des chiffres
spécifiquement pour la Wallonie. 

Chaque  personne peut  s'adresser  à  Unia  pour  une
demande  d'information,  un  soutien,  pour  être  suivie
dans  des  situations  à  la  fois  de  discrimination,  mais
aussi de discours de haine ou d'actes de haine. 

Nous avons également un gros travail d'information,
de  sensibilisation,  de  formation  et  d'accompagnement
qui  est  en  général  moins  visible,  sauf  auprès  de
personnes auxquelles nous travaillons,  que ce soit  des
administrations, des associations, des services de police,
des entreprises, et cetera. 

Et  puis,  nous  formulons  également  des  avis  et
recommandations. Je vous donnerai quelques exemples
d'avis et  recommandations qui ont été donnés dans le
courant  de  l'année  2018  puisqu'on  parle  du  rapport
2018. 

Dans le traitement des signalements et des dossiers,
nous  avons  la  possibilité  d'agir  en  justice  auprès  des
victimes. Cela étant, nous n'allons en justice que dans
moins  de  1 % des dossiers  que  nous  ouvrons,  ce  qui
correspond  en  fait  à  8 %  des  dossiers  fondés  après
analyse qui arrivent en justice.  Parfois, on trouve que
c'est peu. Nous estimons que la priorité doit être donnée
à  la  recherche  de  solutions  extrajudiciaires,  par  la
négociation, par la conciliation. 

Cela  permet,  d'une  part,  d'arriver  à  des  solutions
sans  devoir  se  lancer  dans  de  longues  procédures
judiciaires qui sont parfois coûteuses. On sait aussi que
dans  le  droit  d'antidiscrimination,  il  y  a  une
revictimisation ou une survictimisation qui peut se faire

dans le cadre de procédures judiciaires parce que, dans
le  cas  du  procès,  on  se  retrouve  confronté  à  une
personne  qui  va  rappeler,  qui  va  parfois  avoir  des
propos, des attitudes ou des arguments qui ne vont pas
nécessairement encourager ou faire plaisir aux victimes
en question. 

Puis,  surtout,  dans  la  recherche  de  solutions
extrajudiciaires, cela nous permet, à nous, de négocier
des  solutions  structurelles  qui  sont  plus  difficiles  à
trouver  quand  on  va  en  justice.  Des  solutions
structurelles,  ce  sont  des  modifications  de
réglementation,  règlements  de  travail,  modification de
procédures,  offres  de formation et  d'accompagnement,
travail d'audit, et cetera. On trouve que c'est plus utile,
au  départ  d'une  situation  individuelle,  de  mettre  en
œuvre  ces  solutions  structurelles  pour  éviter  que  les
discriminations ne se reproduisent. 

Un  focus  sur  notre  travail  au  niveau  local.  Nous
avons quatre services  locaux en Wallonie avec quatre
zones qui sont identifiées et 12 points de permanence.
On a ouvert, il y a un peu plus d'un mois, un bureau à
Namur  qui  se  trouve  dans  les  bâtiments  de
l'administration  avec  des  permanences  qui  se  font
notamment à l'Espace Wallonie. Nous avons également
un bureau à Mons, bientôt un bureau à Liège. On est
encore à la recherche d'un bureau à Charleroi. L'idée,
c'est  de  pouvoir  être  visible  et  de  pouvoir  être  plus
proche,  non seulement  des  citoyens,  mais  de tous les
acteurs  locaux,  que  ce  soit  les  administrations
communales,  les  CPAS,  les  acteurs  associatifs,  les
partenaires sociaux, et cetera, parce que nous estimons
que  promouvoir  l'égalité  et  lutter  contre  les
discriminations passe aussi au niveau local par tous ces
acteurs-là.

Nous  avons  des  permanences  décentralisées  à
Ottignies, Nivelles, Huy, Arlon, Verviers, Ans, Eupen et
Malmedy. À Eupen, vous devez savoir que, comme on
est dans le cadre de cet accord de coopération, la partie
germanophone  est  partie  prenante.  Nous  avons  trois
collaboratrices qui sont germanophones et qui peuvent
donc  traiter  des  signalements  et  des  dossiers  en
allemand pour nos concitoyens germanophones. 

En tout, ce sont sept collaborateurs et collaboratices
et  un  chef  de  service  que  certains  d'entre  vous
connaissent  peut-être  puisqu'il  travaille  chez  nous
depuis longtemps et  qu'il  sillonne la Wallonie,  qui  est
Michel Vandercam. 

Vous  avez  ici  les  quatre  zones  –  on  pourra  vous
donner  le  PowerPoint,  mais  cela  se  trouve également
dans notre rapport  et  notre site  web -  avec une zone
Brabant  wallon,  Hainaut  Sud,  Namur-Luxembourg,
Liège-Verviers,  Hainaut-centre  et  Wallonie  picarde.
Vous  les  trouvez  là  les  coordonnées  et  les  nouvelles
adresses, en tout cas à Mons et à Jambes ; et bientôt, à
Liège,  je  vous  l'ai  dit,  on  va  avoir  des  bureaux
probablement dans le courant du mois de décembre. 
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Au niveau de notre stratégie locale, on a beaucoup
travaillé  en  2018  dans  le  cadre  des  élections
communales  avec  la  publication  d'un  site  web  qui
s'appelle lechoixegalite.be.

C'est  un  site  sur  lequel  nous  avons  quelques
recommandations, mais surtout, on a pu recueillir plus
de  120 pratiques  au  niveau  local  qui  permettent  de
favoriser la tolérance, l'inclusion, la diversité et la lutte
contre les discriminations. Cela a pu se faire grâce à nos
services  locaux  en  Flandre  et  en  Wallonie.  On  a  pu
recueillir toute une série de pratiques intéressantes.

Si vous allez sur lechoixegalite.be, le site se veut un
peu ludique. Vous pouvez choisir la politique générale,
l'enseignement,  l'emploi,  la  police,  et cetera.  Chacune
des  initiatives,  chacune  des  bonnes  pratiques,  a  des
petites  étoiles  pour  savoir  si  c'est  quelque  chose  qui
coûte  ou  qui  ne  coûte  pas,  si  c'est  quelque  chose  de
durable ou un one shot. On peut faire son « shopping »
et choisir des bonnes pratiques, à la fois sur base des
critères,  le  handicap,  l'orientation  sexuelle,  l'origine,
et cetera, mais aussi sur base des secteurs.

Dans  ce  cadre-là,  nous  allons  organiser,  dans  le
courant du mois de mars, ici à Namur, une Journée des
communes pour continuer à travailler sur le plan local.
On a aussi pris des initiatives pour rencontrer soit les
nouveaux bourgmestres, soit les nouveaux échevins et
nouvelles  échevines  compétents  par  rapport  à  nos
missions, que ce soit l'égalité des chances, mais aussi les
questions d'accessibilité,  du handicap, et cetera.  L'idée
est  de  pouvoir  accompagner,  former.  On  a  organisé
quelques  formations  ou  des  sensibilisations,  pour  le
personnel communal notamment, aux législations anti-
discrimination, à la diversité,  parfois sur les questions
de stéréotype et de préjugés, dans ce cadre-là. 

Cela dépend, on répond à la demande, on a parfois
des actions tout à fait  particulières  sur la question du
handicap, de l'enseignement inclusif par exemple, de la
question des aménagements raisonnables. 

Nous mettons également en avant un autre site, qui
est un site de formation en ligne, qui s'appelle ediv.be,
qui est un module de formation sur les législations anti-
discrimination, sur les politiques de diversité. Il y a un
troisième  module  sur  la  question  des  aménagements
raisonnables et du handicap.

En  2018  également,  nous  avons  eu  l'occasion  de
travailler, avec Mme Greoli, au lancement de l'Année de
la diversité et  de l'égalité,  à travers la signature d'une
charte qui encourage et invite l'ensemble du personnel
de l'administration à s'engager pour lutter contre toute
forme de discrimination.

Si  l'on  parle  des  signalements  que  nous  avons
connus  en  2018,  vous  voyez  ici  qu'il  y  a  une
augmentation significative du nombre de signalements :
en cinq ans, on a doublé le nombre de signalements et
de saisines. Les signalements, ce sont tous les contacts,

toutes  les  personnes  qui  viennent  chez  nous,  qui
s'adressent à nous,  que ce soit à travers le site web à
l'appui d'un formulaire en ligne. Nous avons une ligne
verte,  le  0800.12.800,  qui  est  une  ligne  que  nous
partageons avec l'Institut  pour l'égalité  des  femmes et
des  hommes,  une  ligne  gratuite.  Ce  sont  aussi  des
rendez-vous. C'est aussi par nos services locaux.

Je  ne  vous  cache  pas  que  ce  doublement  des
signalements  constitue  pour  nous  un  défi,  et  ce,
indépendamment  de  la  décision de  la  Flandre en  tant
que telle. Nos budgets n'ont pas augmenté, c'est donc un
défi  quotidien.  Cela  veut  dire  que  l'on  reçoit  30  à
40 signalements  par  jour  ouvrable,  ce  qui  est  tout  de
même assez important. 

Nous ouvrons des dossiers à  partir  du moment où
nous  sommes  compétents,  il  faut  qu'Unia  soit
compétent.  Il  faut savoir que l'on a environ 30 % des
signalements  pour  lesquels  nous  ne  sommes  pas
compétents.  D'autre  part,  on  nous  demande  de  faire
quelque chose, d'agir, d'intervenir, de remettre un avis,
de prendre contact avec les différentes parties, et cetera.
On ouvre alors un dossier. 

Il  arrive  aussi  que  l'on  ait  des  signalements
collectifs. Il y a un cas qui va générer 10, 15, 20, 30, 50,
60,  100 signalements ;  le  record  étant  il  y  a  quelques
années,  où  l'on  a  reçu,  pour  un  dossier,  plus  de
600 signalements.  Cela  concernait  Sharia4Belgium  et
Fouad  Belkacem,  qui  a  d'ailleurs  été  condamné,  à
l'époque,  à  la  suite  d'une  action  qui  a  été  menée
notamment par Unia.

Au  niveau  des  signalements,  vous  voyez  des
dossiers en augmentation, une multiplication par 1,5, et
une  augmentation  de  8,7 %  au  niveau  de  la  Région
wallonne. Il y a aussi une augmentation entre 2017 et
2018, puisque l'on a 326 à 470 dossiers. Il y a donc là un
appel à pouvoir renforcer les équipes, parce que je ne
vous cache pas qu'elles souffrent pour le moment. Pour
pouvoir rendre un service digne de ce nom auprès des
citoyens qui s'adressent à nous, c'est une question qui se
pose.

Nous  avons  été  fortement  dans  l'actualité  ces
15 derniers jours à la suite de la décision de la Flandre.
Systématiquement,  dès que l'on est  dans l'actualité,  le
nombre de saisines explose, à tel point que nous avons
dû,  fin  de  semaine  dernière,  vendredi,  éditer  un  petit
message sur notre site en disant que l'on prendre un peu
plus  de  temps  pour  répondre  aux  saisines  dont  nous
faisons  l'objet.  On  préfère  communiquer  de  la  sorte
plutôt que de laisser les personnes sans réponse.

Au  niveau  de  la  Wallonie,  concernant  les  chiffres
auxquels  nous  sommes  confrontés,  vous  voyez  la
colonne sombre – en fait, je suis daltonien et je ne vois
pas bien la couleur –, la première colonne, c'est 2018, et
vous voyez qu'il y a une augmentation significative des
dossiers liés aux biens et services. Derrière les biens et
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services, une grosse partie d'entre eux, c'est la question
du  logement,  que  ce  soit  le  logement  public  ou  le
logement privé.  C'est  aujourd'hui une compétence qui
est à 100 % régionale.

Il  y a  également,  en biens et  services,  tout  ce qui
concerne l'HORECA, des refus d'accès dans des lieux
publics, pas uniquement, mais notamment, par exemple,
des refus de chiens d'assistance dans des établissements,
dans des hôpitaux, et cetera. 

Ce  sont  aussi  des  questions  liées  aux  banques  et
assurances, des services bancaires, des personnes qui ne
parviennent pas à obtenir un emprunt hypothécaire, en
raison de leur état de santé, par exemple, et des choses
de cet ordre-là.

Vous  voyez  aussi  une  augmentation  des
signalements  liés  à  l'enseignement.  Ce  n'est  pas  une
compétence wallonne, mais ce sont les établissements
qui  se  trouvent  en  Wallonie.  On  reviendra  là-dessus
quand  on  présentera  le  rapport  au  Parlement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Par contre,  au niveau de l'emploi,  vous voyez une
diminution : on est passé de 129 à 97 dossiers. C'est un
peu  atypique  pour  la  Wallonie  parce  que,  au  niveau
général,  les  chiffres  liés  à  l'emploi  ont  été  en
augmentation chez nous. À côté de cela, vous voyez une
stabilité « vie en société », ce qui renvoie à ce qui se
passe dans la rue, ce sont les actes d'intolérance, ce sont
les  injures,  ce  sont  les  menaces,  c'est  le  harcèlement,
dans les transports publics, entre voisins, dans l'espace
public, et cetera.

Si l'on regarde avec les lunettes liées aux critères –
ce sont toujours les deux choses que nous faisons –, on
voit  que,  en Wallonie,  c'est  le  handicap qui  arrive en
tête,  encore  avec  une  augmentation  du  nombre  de
saisines. Je souligne que c'est quelque chose d'atypique
pour la Wallonie. Dans toutes les autres Régions et de
manière  générale,  ce  sont  les  dossiers  liés  aux
discriminations  raciales  qui  sont  en  tête  de  manière
systématique. On voit donc que, en Wallonie, ce sont les
questions  liées  au  handicap  pour  lesquelles  nous
sommes  le  plus  saisis.  C'est  une  singularité  qu'il  y  a
pour la Région. Il s’agit, pour beaucoup, de questions
liées  à  l'accessibilité,  les  questions de logement,  liées
aux biens et services, des problèmes dans le logement,
que  ce  soit  lié  au  handicap,  mais  aussi  au  refus
d'aménagement raisonnable. On a notamment quelques
dossiers liés à des logements sociaux où il y a des refus
ou  des  difficultés  d'obtenir  des  aménagements
raisonnables. 

Vous  voyez,  en  deuxième  position,  les  critères
raciaux,  les  convictions  viennent  ensuite,  puis  la
fortune. 

La fortune est un terme un peu désuet, mais il  est
ainsi dans le décret. Cela couvre les discriminations sur
base  de  la  nature  des  revenus.  L'essentiel  ou

pratiquement l'exclusivité, ce sont des questions liées au
logement :  ce  sont  des  propriétaires  ou  des  agents
immobiliers  qui  exigent  un  contrat  de  travail  à  durée
indéterminée  et  qui  refusent  par  principe  tous  les
allocataires  sociaux,  que  ce  soit  des  allocations  de
remplacement  pour  le  handicap,  que  ce  soit  des
personnes  qui  sont  au  chômage  ou  au  CPAS.  On  a
d'ailleurs une jurisprudence ici à Namur qui condamne
un propriétaire qui exigeait un contrat de travail à durée
indéterminée pour être candidat, estimant que c'était une
discrimination sur base de la nature des revenus, donc
de la fortune.

Ce sont donc les dossiers. On a eu quelques dossiers
judiciaires qui se sont passés en Wallonie, notamment la
condamnation d'un parc animalier qui refusait un chien
d'assistance, malgré une tentative de conciliation. C'est
une décision qui date de décembre 2018 par le Tribunal
de première instance de Liège.

(Réaction d'un intervenant)

Non, non, ce n’était pas le vôtre.

(Rires)

Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  allé  dans  ce  parc
animalier  ; il faut tester, il faut essayer, et cetera.

Un cas d’acte de haine : l’agression d’un demandeur
d’asile  d’origine  afghane  dans  un  centre  d’accueil  à
Couvin, une agression extrêmement violente. Le mobile
abject a été reconnu.

Discrimination à l’embauche sur base de l’âge : c’est
une singularité en matière d’âge. Soixante pour cent des
dossiers sont liés à l’emploi. J’aime parfois faire ce petit
test : qui a plus de 47 ans ici  ? Levez un peu la main. À
partir de 47 ans sur l’emploi, on devient vieux et il est
plus  difficile  d’obtenir  un emploi  à  partir  de 47 ans  ;
c’est le résultat du baromètre de la diversité en matière
d’emploi que l’on a fait en 2012.

Je souligne, l’importance des autorités locales. On a
un  gros  contentieux  avec  une  commune,  en  Région
wallonne,  sur  un  refus  d’aménagement  raisonnable,
avec  une  condamnation  en  première  instance,  une
condamnation  en  cour  d’appel  et  avec  des  attendus
extrêmement sévères  sur  l’attitude de la  commune en
question, qui a refusé un aménagement raisonnable pour
une  travailleuse  au  sein  de  l’administration  et,
malheureusement,  je  dois  dire,  une  impossibilité
complète de rentrer en négociations, en conciliation. J’ai
personnellement  essayé  de  téléphoner  au  bourgmestre
qui a refusé de nous rencontrer,  ce qui  est  assez rare
quand  l’on  propose  ce  type  de  conciliation.  La
commune a décidé d’aller en cassation et s’obstine. On
regrette ce type de comportement, parce que l’on estime
que, d’une part, en première et deuxième instances, les
attendus  sont  extrêmement  clairs,  que  c’était  un
aménagement raisonnable qui n’était pas coûteux, parce
que c’était un aménagement qui aménageait le temps de
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travail pour permettre de faire plus souvent du travail à
domicile. Donc, ce n’était même pas quelque chose qui
était  coûteux.  Les  choses  se  sont  polarisées  et  on  le
regrette dans ce cadre-là.

En  Wallonie,  les  actions  menées  par  Unia  -  je
voudrais peut-être attirer l’attention là-dessus, parce que
ce  sont  des  choses  moins  visibles  mais  extrêmement
importantes  -,  c’est  tout  le  travail  de  prévention,  de
formation, de sensibilisation. Ce sont différents acteurs
qui sont visés. Vous voyez des formations pour de futurs
éducateurs, éducatrices, en haute école, des formations
ou des interventions qui se font en matière de logement
pour les acteurs du Logement dans le cadre des plans de
cohésion  sociale  à  Viroinval.  On  essaie  de  travailler
beaucoup  également  avec  les  acteurs  de  la  cohésion
sociale, parce qu’il y a évidemment une proximité et des
accointances  importances  quand  l’on  travaille  sur  la
cohésion  sociale,  sur  l’inclusion  et  la  lutte  contre  les
discriminations.

À  La  Louvière,  on  a  travaillé  avec  le  Centre
d’intégration  régionale,  le  CeRAIC,  sur  une
sensibilisation  à  destination  des  professionnels,  avec
deux  journées  de  formation  sur  les  questions  de
discrimination  et  la  législation.  C’est  souvent  sur  la
législation  que  l’on  est  amené  à  intervenir :  pouvoir
expliquer  la  loi,  la  différence  sur  la  discrimination
directe et indirecte, la discrimination par association, les
critères, et cetera.

Nous  travaillons  aussi  à  de  la  sensibilisation  à
l’enseignement  inclusif  dans  les  hautes  écoles,  des
modules de sensibilisation pour les agents communaux
à  Charleroi.  Puis,  nous  participons  à  différents  types
d’événements :  la  Journée  internationale  contre  le
racisme à Namur. Il y a aussi eu plusieurs activités faites
dans  ce  cadre-là :  des  tables  rondes,  un  débat  autour
d’un  film  au  cinéma  Caméo  ;  et  participation  à
différents  événements  festifs  autour  de  l’orientation
sexuelle, notamment autour du 17 mai qui est la Journée
mondiale contre l’homophobie et la transphobie.

Ce  travail  est  important  et  fait  beaucoup  par  nos
collègues  du  service  local  mais  pas  uniquement.  Nos
services  locaux  sont  les  ambassadeurs  et  ouvrent  la
porte pour les collègues qui travaillent à Bruxelles dans
nos  différents  services,  qui  se  déplacent  aussi  bien
volontiers pour faire ce type d’intervention.

En  2018,  vous  avez  ici  une  liste  de
recommandations  que  nous  avons  formulées.  On
regrette de ne pas avoir été plus souvent consultés de
manière  proactive.  Cela  a  été  fait  sous  l’ancienne
législature mais l'on a constaté qu’il y avait parfois des
initiatives  qui  étaient  prises  au  niveau  législatif  pour
lesquelles l'on aurait pu remettre un avis ou intervenir et
que  le  réflexe  n’a  pas  été  là.  C’est  un appel  pour la
législature actuelle, n’hésitez pas à faire appel à notre
expertise et à notre capacité d’analyse. On a des services
qui travaillent là-dessus.

Vous voyez ici la liste sur l’avis, la proposition de
résolution  visant  à  renforcer  la  sensibilisation  des
pouvoirs  locaux  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les
discriminations. C’est un avis qui a été remis à vous-
mêmes, ici, au Parlement. On a pas mal travaillé sur les
questions de logement : l’avis sur le décret relatif au bail
d’habitation,  sur  la  notion  d’habitation  légère,  en
mettant  un  accent  particulier  sur  la  nécessité  dans  le
cadre de ces législations d’avoir une attention aux gens
du voyage,  aux Roms,  et  pas uniquement aux formes
d’habitations  légères  alternatives  qui  se  développent
aujourd’hui.  On  pense  à  l’habitat  léger  comme  les
yourtes, et cetera mais il y a, de manière traditionnelle,
une  forme  d’habitat.  De  ce  point  de  vue  là,  nous
n’insisterons jamais assez sur la nécessité de mettre en
place des aires et des lieux d’accueil pour les gens du
voyage. On sait qu’en Wallonie, des initiatives ont été
prises,  notamment  à  Namur,  mais  pas  exclusivement,
d’autres aires sont là. La multiplication de ces aires est
une recommandation qui nous tient à cœur, parce que ce
sont  des  populations  trop  souvent  marginalisées,
stigmatisées.  Je  vous  invite  aussi  à  travailler  dans  ce
cadre-là  avec  le  Centre  de  Médiation  des  gens  du
voyage qui a son siège à Namur.

Une petite recommandation avec une législation qui
a été  adoptée,  qui  portait  un risque de  discrimination
entre  locataire  et  propriétaire.  C’est  une  petite  chose
mais  on  est  intervenu,  parce  que  l’on  a  été  saisi,
puisqu’il  était  question  de  réglementer  l’affichage
électoral  ; ce qui est tout à fait légitime pour éviter que
cela devienne sauvage et qu’il y ait des affiches partout.
La  réglementation  qui  a  été  adoptée  impose  aux
locataires d’avoir l’autorisation de son propriétaire pour
mettre une affiche. On y voyait un risque de différence
de  traitement  ou  de  discrimination.  On  ne  voit  pas
pourquoi,  si  l’on  est  locataire,  on  doit  avoir
l’autorisation du propriétaire pour mettre une affiche à
sa  fenêtre.  Notamment,  on  y  voyait  une  forme  de
discrimination,  parce  que  les  chiffres  montrent,  par
exemple,  que  les  personnes  d’origine  étrangère  sont
moins  souvent  propriétaires  que  la  moyenne  de  la
population belge et, d’autre part, une discrimination sur
base de la condition sociale et de la fortune, puisque les
personnes avec des revenus moindres sont plus souvent
locataires que propriétaires.

Un avis sur les chiens d’assistance. Je sais que cela
vous tient  à  cœur,  n’est-ce  pas,  Madame la  Ministre,
dans le cadre du projet de réforme du CWASS et une
étude sur l’accessibilité des communes wallonnes.

Je  termine,  c’est  ma  dernière  diapositive :  les
priorités  d’Unia  pour  la  législature 2019-2024.  Nous
avons lu avec attention l’accord de Gouvernement et les
différents  engagements  qui  ont  été  pris.  On  peut  se
réjouir  du  fait  que  l’on  y  retrouve  certaines  des
préoccupations et des recommandations que nous avions
formulées. Je dois dire, que ce soit tant au niveau de la
Région  bruxelloise,  de  la  Région  wallonne que  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles, l'on y retrouve plusieurs
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points  qui  nous  semblent  intéressants  et  importants,
notamment  en matière d’emploi,  la  possibilité  d’avoir
un  cadre  légal  pour  mettre  en  œuvre  des  tests  de
situation. En janvier 2018, dans ce même Parlement - je
ne sais pas si c’était dans cette salle-ci ou dans une autre
salle -, il y a eu un débat sur les tests de situation qui
s’est fait. C’était dans cette salle-ci, c’est la Commission
de l’emploi,  n’est-ce pas - vous y étiez probablement
là  ? On voit que les choses avancent  ; cette législation
existe  au  niveau  de  la  Région  bruxelloise,  au  niveau
fédéral,  et  donc, si  cela peut avancer au niveau de la
Wallonie,  nous  sommes  tout  à  fait  prêts  à  aider  et
pouvoir aussi faire part de l’expérience que nous avons,
du  travail  que  l’on  a  avec  l’Inspection  du  travail  au
niveau fédéral et au niveau bruxellois, et des protocoles
de  collaboration  qui  ont  été  signés  entre  Unia  et  ses
services, dans le cadre de ces législations.

La  mise  en  place  d’une  administration  diversifiée
qui soit un exemple visible pour les autres employeurs :
on souligne effectivement l’importance pour les services
publics de servir d’exemple en matière de promotion de
la  diversité  et  des  politiques  de  diversité,  comme
employeurs.

En matière de logement,  on suivra avec beaucoup
d’attention  et  soutenir  l’adoption  d’un  plan  de  lutte
contre les discriminations dans l’accès aux logements,
sachant qu’il y a un problème de parc locatif, de nombre
de logements disponibles.

Effectivement, c'est une question qui reste criante et
la question, je l'ai dit, je le rappelle, de développement
de terrains d'accueil pour les gens du voyage.

En  matière  de  handicap,  le  développement  des
alternatives  aux institutions.  Vous savez probablement
que la Convention des Nations Unies  sur le droit  des
personnes  handicapées  demande  une
désinstitutionnalisation. Il y a, là, des recommandations
qui  sont  formulées  par  ce  comité  onusien  au  titre  de
l'article 19  ;  l'idée  c'est  de  pouvoir,  le  plus  possible,
travailler  sur  le  choix  des  personnes  en  situation  de
handicap,  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  contraintes  de
devoir vivre en institution.

D'autre  part,  nous  avons  développé  un  référentiel
pour les institutions, un référentiel pour des règlements
d'ordre  intérieur  conforme  aux  droits  des  personnes
handicapées.

Nous  avons  fait  un  audit  des  règlements  d'ordre
intérieur existants et l'on voit là qu'il y a quand même un
effort  qui  est  à  faire  pour  avoir  des  règlements  qui
respectent  le  droit  et  la  dignité  des  personnes  en
situation de handicap.

Et  de  même,  la  question  de  l'accessibilité  des
bâtiments et des infrastructures ouverts au public reste
un  enjeu,  en  ce  compris  les  questions  d'urbanisme.
Malheureusement,  on  voit  trop  souvent  qu'il  y  a  des
rénovations urbaines qui se font. On y pense en partie et

puis tout d'un coup, il y a quelqu'un qui va mettre un
poteau au milieu d'un trottoir et on n'y pense pas, on n'y
pense plus et cela rend l'accessibilité plus difficile.

Et puis, une de nos plus anciennes recommandations
trouve  une  traduction  dans  trois  déclarations
gouvernementales  et  l'on  espère  qu'au  niveau  fédéral
sera  reprise  également  l'adoption  d'un  plan  d'action
interfédéral de lutte contre le racisme  ; nous soutenons
cela  depuis  2001.  Une  coalition  des  ONG  s'est
maintenant mise en place et elle a été active depuis deux
ans  là-dessus.  On  voit  que  cela  traduit  une  part  des
engagements  et  l'on  espère  que  cette  législature
permettra la mise en œuvre de cet engagement.

Vous avez, ici, les coordonnées à la fois de Michel
Vanderkam,  Responsable  de  notre  service  local,  de
Véronique  Guesquière,  Responsable  de  notre  service
« Handicap »,  d'Anna  Lisa  Gadaleta  et  Sébastien
François,  qui  sont  dans  le  service  que  l'on  appelle
« Politique  et  Société » et  qui  travaillent  sur  les  avis,
recommandations, l'accompagnement des politiques. Ce
qui me permet  de dire -  et  je  reviens avec ce que je
disais  au  début  -  nous  sommes  une  institution
interfédérale,  j'ai  l'habitude  de  dire  de
l'interfédéralisation  d'Unia  que  nous  sommes  une
institution qui correspond à la Belgique du XXIe siècle
et  donc  l'on  endosse  totalement  la  réalité  régionale
communautaire,  on  n'est  pas  dans  une  sorte  de
passéisme national.  D'est  dans ce  cadre-là  que depuis
l'interfédéralisation,  nous  avons  désigné  des
« Monsieur »,  « Madame »,  Wallonie,  Bruxelles,
Flandre,  et  cetera.  Vous avez aussi notre M. Wallonie,
qui est ici, qui est la personne de contact et qui est aussi
la porte d'entrée pour l'ensemble des services de ce qui
se passe à votre niveau.

Merci  de votre attention.  J'ai  peut-être  été  un peu
long mais je me connais et vous commencez peut-être à
me connaître aussi.

M. le Président. - Merci, Monsieur Charlier.

Vu l'importance  et  l'actualité,  je  pense  qu'il  fallait
prendre le temps nécessaire.

Vous  avez  reçu,  en  son  temps,  le  rapport  via  la
plateforme et l'on me signale que le PowerPoint devrait
vous  parvenir  d'un  instant  à  l'autre  également  sur  la
plateforme ce qui,  le  cas  échéant,  pourrait  nous aider
dans nos échanges.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Merci,
Monsieur Charlier.

Il  est  vrai  que  ces  dernières  années,  plusieurs
événements  sont  venus  ébranler  les  valeurs
démocratiques de notre société et que l'on assiste à une
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recrudescence des discours simplistes et réducteurs. On
en a déjà parlé à l'occasion de la dernière commission
sur la question de certains choix politiques par rapport à
Unia et le fait qu'il y ait une forme de banalisation aussi
d'une  parole  xénophobe,  raciste  décomplexée.  Parfois
même à la fabrication de fausses informations qui sont
destinées  à  augmenter  le  sentiment  de  sécurité  pour
dresser les populations les unes contre les autres.

La montée fulgurante de l'extrême droite en Flandre
vient peut-être confirmer ce constat glaçant.

D'autres  peinent  à  trouver  leur  place  dans  notre
société,  les agressions à caractère homophobe ne sont
malheureusement pas exceptionnelles, on l'a encore vu
dans  la  presse  ces  derniers  jours  et  les  personnes
handicapées,  vous  l'avez  dit  Monsieur  Charlier,  sont
confrontées à une série d'obstacles qui les empêchent de
se sentir citoyens à part entière.

Vous  l'avez  aussi  évoqué,  les  signalements  auprès
d'Unia n'ont jamais été aussi importants. Ils constituent
aussi une forme de baromètre de notre société et sont à
prendre  avec  sérieux.  Vous  le  disiez :  7 489
signalements individuels ont donné lieu à l'ouverture de
2 192 dossiers.

On pourrait le voir de différentes manières, à la fois
le  fait  peut-être  que  votre  institution  bénéficie  d'une
forme de notoriété et qu'il y ait maintenant une forme de
tabou  qui  soit  levée  par  rapport  à  une  partie  de  la
population  qui  considère  que  les  faits  discriminants,
discriminatoires,  ne doivent  plus  passer  et  donc de le
signaler auprès de votre institution ou peut-être aussi -
et les deux sont sans doute vrais - le fait, et on l'a dit,
que l'on érige des barrières entre les gens et on a une
libération  de  la  parole  raciste  qui  vient,  je  pense,
troubler  une  forme  de  sérénité  que  nous  avions,  je
pense, en Belgique.

Je  voulais  redire,  peut-être,  puisque  vous  êtes  là
aujourd'hui, que je voulais saluer le travail formidable
que je  pense  qu'Unia  réalise  en  termes  de  recueil  de
signalement,  de  suivi  mais  aussi  de  formation  et  de
sensibilisation des acteurs. C'est la raison pour laquelle,
je le répète, le Gouvernement wallon souhaite réaffirmer
sa confiance en Unia.

On  observe  des  discriminations  dans  tous  les
domaines :

- les discriminations sur base des critères raciaux :
33 %  ;

- de handicap  ;
- des  convictions  religieuses  ou  philosophies  qui

apparaissent les plus importantes.

Ces  chiffres  nous indiquent  combien  notre  société
est  en  mal  d'inclusion.  Nous  devons  donc  rester
extrêmement vigilants pour protéger ce que l'on appelle
« les  fondements  de  notre  société  démocratique
multiculturelle  et  solidaire ».  Cela  nécessite
évidemment  une  responsabilité  du  monde  politique.

Nous devons répondre à une série d'urgences sociales,
économiques, politiques et culturelles dans un but très
concret : permettre à chacun et à chacune de trouver sa
place dans la société et de se projeter dans l'avenir.

Plus que jamais, comme ministre de l'Emploi, de la
Santé,  de  la  Formation,  des  Droits  des  femmes et  de
l'Égalité  des  chances  en  Wallonie,  la  lutte  contre  les
discriminations constituera une priorité.

Dans votre rapport,  vous avez pointé une série de
recommandations. Pour ce qui concerne la Déclaration
de  politique  régionale,  le  Gouvernement  souhaite
intégrer dans celle-ci un certain nombre d'éléments : la
question  de  la  lutte  contre  le  racisme  et  les
discriminations notamment fondées sur l'origine.

Je participerai à la mise en place et au suivi du Plan
interfédéral de lutte contre le racisme qui est attendu de
longue date.

Dans  le  secteur  de  l'emploi  plus  particulièrement,
nous renforcerons les mesures de prévention, que ce soit
par  l'adoption  de  mesures  qui  favoriseront
l'objectivation des conditions de recrutement ou bien en
veillant  à  renforcer  les  politiques  de promotion  de la
diversité  dans  les  organisations  publiques  mais  aussi
privées.

Nous  voulons  renforcer  également  le  contrôle  des
comportements  discriminants,  en  mettant  en  place  un
cadre légal qui organise les tests de situation dont vous
avez fait référence.

On  se  basera  sur  les  exemples  qui  existent  et  on
l'adaptera  à  la  Wallonie,  avec  une  concertation  en
interne au Gouvernement.

Ces  mécanismes  permettront  de  vérifier  les  cas
rapportés  de  discrimination,  en  se  faisant  passer  pour
des candidats, peut-être qui postulent à l'emploi auprès
de  l'employeur  soupçonné  ou  pour  un  client
discriminant :  intérim, titres-services.  On verra bien la
manière  dont  on  modalisera  les  tests  de  situation.  Je
pense que l'on ne doit peut-être pas aller dans le détail
aujourd'hui. Nous reviendrons à la table du Parlement
pour discuter de ce projet quand il sera mûr.

Le Gouvernement s'est également engagé dans notre
Déclaration de politique régionale à adopter un plan de
lutte contre les discriminations dans l'accès au logement
-  vous  y  avez  fait  référence  -  et  qui  ambitionne  de
mettre  à  disposition  12 000 logements  publics
supplémentaires.

Par  ailleurs,  vous  l'avez  évoquée  aussi,  toute  la
question liée au handicap  ;  je pense que nous devons
vraiment  y  accorder  une  attention  particulière.
Conformément  à  la  Convention  des  Nations  Unies
relative  aux  droits  des  personnes  handicapées,  il  faut
effectivement renforcer la prise en compte du handicap
dans le cadre de l'ensemble des politiques.
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Et comme on dit  gender mainstreaming on pourrait
dire  handistreaming.  Et  donc  le  Gouvernement  va
s'engager  à  mettre  en  place  une  Conférence
interministérielle  relative  à  la  politique  du  handicap.
Comme dans beaucoup de domaines relatifs à l'égalité
des  chances,  je  pense  que  la  transversalité  est
importante.

Vous évoquiez la question des ministres flamands et
bruxellois.  Dès  qu'ils  ont  pris  fonction,  j'ai  pris  un
contact écrit avec eux, en leur proposant une rencontre
et donc j'attends leur réponse. En tout cas, je pense que
c'est  important  de  pouvoir  discuter.  On  sait  que  les
compétences sont  entremêlées  et  que l'on n'y  arrivera
que par une politique fédérale plus mûre que celle que
nous avons connue ces dernières années.  Chacun doit
donc faire des pas en ce sens.

Adopter  un  cadre  réglementaire  spécifique  pour
mieux  prendre  en  considération  la  vie  affective  et
sexuelle  des  personnes  en  situation  de  handicap,
renforcer l’accessibilité des personnes moins valides au
sein des infrastructures publiques, vous venez de le dire,
dans les nouvelles constructions et dans les rénovations.

Le  Gouvernement  mettra  en  place  un
handistreaming lors de l’octroi d’un soutien financier ou
dans  ses  appels  à  projets  relatifs  aux  infrastructures
accessibles au public.

Enfin,  je  serai  également  très  attentive  au
renouvellement  du  plan  interfédéral  contre  les
discriminations  et  les  violences  envers  les  personnes
LGBTQI+. Je trouve qu’on doit changer de nom.

La diversité dans notre société doit être considérée
comme une richesse.  Nous  avons  le  devoir  d’amener
chaque femme et chaque homme à vivre les uns avec les
autres  en  égalité  de  droit.  Malgré  les  obstacles,  nous
devons réaffirmer ce choix ambitieux et exigeant.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  quelques
considérations  que  je  souhaitais  apporter  comme
ministre à l’explication et au détail du rapport présenté
par M. Charlier.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Monsieur Charlier,  merci  en tous
les cas pour votre exposé.

C’est vrai que c’est important, en tant que nouveaux
parlementaires,  de  prendre  aussi  connaissance  de  vos
travaux, même si, à titre personnel, je connais le travail
que  vous  faites  depuis  de  nombreuses  années.  Au
moment  où la  libération de la  parole haineuse  et  des
comportements  haineux  se  propage,  nous  devons,
démocrates, être solidaires pour défendre au mieux les

valeurs, la valeur de liberté, la valeur d’égalité entre les
hommes et les femmes qui composent cette société.

Je  reviens  sur  quelques  questions,  quelques
considérations.

Vous  avez  répondu  tout  à  l’heure  sur  la  récente
décision  de  la  Flandre  de  quitter  Unia,  mais  je
souhaiterais  quand  même approfondir  la  question.  La
récente décision de la Flandre d’inscrire dans sa DPR la
fin de  son financement  vers  Unia aura  probablement,
comme vous l’avez précisé, un impact sur le centre. À
ce jour,  pouvez-vous nous préciser en tous les cas les
conséquences  de  cette  réduction  des  moyens
financiers ?

Vu  le  rapport  annuel  touchant  à  l’ensemble  des
compétences et au vu de la répartition de celles-ci entre
les  différents  ministres,  comment  Unia  entend-il
sensibiliser  l’ensemble  des  ministres  aux
problématiques et pistes d’action qu’il soulève dans son
rapport ?  Des  contacts  bilatéraux  avec  les  nouveaux
cabinets ont-ils été initiés ou sont programmés dans les
prochaines semaines, voire les prochains mois ?

En  matière  d’emploi,  deux  propositions  ont  été
déposées par mon groupe sous l’ancienne mandature, à
savoir un test de situation visant essentiellement à lutter
contre  les  discriminations  en  matière  d’embauche  et
l’appel  mystère  qui  permet  de  s’assurer  qu’un
employeur n’accepte pas des demandes discriminantes
venant  d’un  client  potentiel  -  cet  appel  mystère  sera
employé  prioritairement  à  l’égard  des  entreprises  de
titres-services,  des  agences  d’intérim,  des  agences  de
placement relevant de la compétence de la Région. Ces
deux  propositions  ont  été  rejetées  par  l’ancien
gouvernement.  On se  réjouit  aujourd’hui  de  constater
que, d’une part, Unia plaide en faveur de ce type d’outil
et que le Gouvernement wallon actuel a inscrit dans sa
DPR sa volonté de mettre en place un cadre légal pour
créer des tests de situation en Wallonie.

Vous  pointez  le  manque  d’implication  des
entreprises dans la mise en œuvre du plan en faveur de
la  diversité.  Avez-vous  des  pistes  d’action  que  votre
centre  peut  nous  suggérer  pour  pouvoir  y  travailler,
réfléchir ensemble en tous les cas ?

Lors  de  la  Journée  de  lutte  contre  la  pauvreté,  le
Réseau  wallon  contre  la  pauvreté  a  signalé  que  des
situations d’extrême précarité étaient  signalées sur les
aires  d’autoroute.  Quelle  que  soit  la  situation  de  ces
personnes,  quel  que  soit  le  trajet  de  vie  de  ces
personnes,  je  trouve inadmissible que des  hommes et
des femmes vivent dans des situations de précarité sur
des  aires  d’autoroute.  Avez-vous  eu  des  signalements
dans ce cadre ? Si c’est le cas, pouvez-vous nous donner
un peu votre point de vue sur ce sujet ?

Bravo pour le travail que vous faites et vous pouvez
compter sur nous pour essayer d’être à vos côtés.
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(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Je  ne  voulais  pas
nécessairement  que  ce  soit  moi  en  premier,  mais  je
trouve  que  cela  a  toujours  été  de  tradition  de  jouer
l’alternance.

Monsieur  Charlier,  on  a  déjà  eu  régulièrement
l’occasion  de  se  rencontrer.  On  sait  qu’Unia  est  un
acteur important en matière de politique de lutte contre
les  discriminations.  Depuis  son  interfédéralisation,  il
était  vraiment  positif  que  vous  puissiez  collaborer  de
manière  plus  étroite  avec  les  entités  fédérées  pour
pouvoir réagir de manière ciblée à la situation de chaque
entité. Cela vous permet aussi d’avoir des plus grands
moyens  d’intervention  dans  ces  secteurs
communautaires  et  régionaux.  Là  où  vous avez  votre
monsieur ou madame Bruxelles, monsieur ou madame
Wallonie, je trouve que c’est vraiment très positif pour
pouvoir cibler les problématiques.

C’est vrai que c’est un exercice habituel. Vous venez
chaque année. On s’est vu fin décembre 2018.

Cela n’empêche pas que les différents constats que
vous posez sont relayés tout au long de l’année au sein
de notre Parlement,  autant  que  faire  se peut.  Le cdH
réitère  ici  tout  l’intérêt  qu’on  peut  porter  à  cette
démarche, le travail au quotidien de votre service qui est
très important pour nous.

Bien  sûr,  il  est  important  pour  nous de  combattre
toute cette discrimination, mais le travail que vous faites
permet de prendre des décisions sur du concret et pas
uniquement sur du ressenti. Cela permet de rendre notre
travail le plus objectif possible, à partir de vos constats.
L’utilité  de  pouvoir  se  baser  sur  votre  travail  est  à
souligner dans notre travail.

L’inclusion  de  tous  les  citoyens  est  vraiment  une
préoccupation centrale  pour le  cdH puisque,  quel  que
soit son parcours de vie, son orientation sexuelle, son
origine ou encore son handicap, chacun a réellement le
droit  de  se  sentir  lui-même et  d’être  lui-même.  C’est
vraiment  dans  notre  ADN.  La  Wallonie  joue  un  rôle
important dans ce cadre et le paysage institutionnel nous
donne les  moyens d’agir,  ce qu’on essaie de  faire  au
jour le jour.

Sous la législature précédente, la dernière ministre a
agi  de  manière  volontariste  dans  ces  différentes
thématiques.

Simplement pour relayer quelques-uns de ces points,
la  modification  du  décret  relatif  à  la  lutte  contre
certaines  formes  de  discrimination,  le  plan  Gender
Mainstreaming,  la  modification  relative  au  parcours
d’intégration  pour  les  personnes  étrangères,  les
5 millions d'euros prévus pour les aires des accueils des
gens du voyage, en matière de handicap aussi afin de

répondre  plus  spécifiquement  aux  besoins  précis  de
nombreuses initiatives ont vu le jour, le plan ERICh, la
création de places, le plan transversal autisme. Voilà, je
voulais souligner la qualité du travail.

Je ne doute pas, puisque Mme Morreale était aussi
dans la commission précédemment, que ce sont tous des
sujets qui lui tiennent à cœur. Je l’invite bien entendu à
faire de même et à poursuivre dans cette voie.

J’en viens à mes questions.

On a parlé du nombre de signalements enregistrés,
de  l’évolution.  Vous  soulignez  que  lorsqu'on  parle  de
vous dans la presse, cela amène souvent une montée. La
ministre parlait aussi de cette notoriété qui commence à
être bien présente et les tabous qui commencent à être
levés.  Avez-vous  d’autres  explications  par  rapport  à
cette  évolution  des  différents  chiffres  que  vous  avez
présentés ?

Il y a deux semaines, on avait discuté longuement en
commission  de  cette  proposition  de  décision  du
Gouvernement flamand. On a entendu, via la presse et
via  vos  interventions,  votre  réaction.  J’aurais  voulu
savoir,  puisque  Mme la  Ministre  a  pris  les  choses  en
mains et on avait discuté la dernière fois, même si on a
trois  ans  devant  nous,  si  vous avez déjà avancé dans
cette rencontre avec vos collègues des autres niveaux de
pouvoir, notamment du Gouvernement fédéral, qui est le
bras  financier  essentiel  d’Unia.  Qu’en  est-il  déjà
ressorti ?

Avez-vous déjà eu l’occasion de les rencontrer ? 

Plus spécifiquement sur certains thèmes, au niveau
de l'emploi d'abord, on a parlé des tests de situation. Je
vous  avoue  que,  dans  ce  cadre-là,  j'ai  plusieurs
questions  assez  précises,  tant  pour  vous,  Monsieur
Charlier, que pour Mme la Ministre. 

Monsieur Charlier, quelles leçons – parce que vous
nous aviez dit tout à l'heure que vous étiez prêt à nous
expliquer et à développer les expériences que vous aviez
déjà  –  peut-on  tirer  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi
fédérale  et  de  l'ordonnance  bruxelloise ?  L'expérience
est-elle concluante ? A-t-on des résultats précis ? 

Comment définir aussi les périmètres respectifs du
Fédéral et des Régions ? Qu'en est-il, par exemple, des
secteurs exposés, comme l'intérim et les titres-services,
que l'on a soulignés tout à l'heure ? Comment peut-on
définir finalement ces périmètres ? 

Y a-t-il  une collaboration des services d'inspection
du Fédéral et de la Région bruxelloise ? 

Comment une méthodologie a-t-elle pu être mise en
place pour essayer d'avancer conjointement ? 

Vous plaidez aussi pour la technique du data mining,
et donc le fait de ne pas se contenter des plaintes et des
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signalements, et d'aller, de manière proactive, au travers
du croisement des bases de données. Comment voyez-
vous les choses à l'échelle de la Wallonie ? 

Comment  envisagez-vous  d'organiser  ce  data
mining et avec quelle base de données ? Envisagez-vous
que cette tâche soit assumée par le Service d'inspection
de la  DGO6 ?  Cela,  c'était  plus  pour vous,  Monsieur
Charlier. 

Madame la Ministre, il y a bien un engagement qui
est pris dans la DPR. Votre objectif est-il de fonctionner
sur  –  c'est  peut-être  un peu  péjoratif,  ce  n'est  pas  ce
sens-là  que  je  veux  donner  –  un  « copier-coller »  de
l'ordonnance  bruxelloise  ou  du  dispositif  fédéral  ou
avez-vous une autre manière de voir les choses ? 

Cette  initiative  annoncée  sera-t-elle  soumise  aux
partenaires  sociaux,  aux  organisations  patronales  et
syndicales ? Cela, c'est vraiment pour le point emploi. 

Concernant  la  partie  portant  sur  le  logement,  au
niveau du Fonds de garantie, on connaît la complexité
du dossier. Dans la DPR, on a l'annonce d'un prêt à taux
zéro pour financer la garantie locative. Cela veut-il dire
que l'on a finalement supprimé cette ambition de créer
un véritable Fonds de garantie locative, dont vous aviez
pu  parler  précédemment ?  Celui-ci  était  quand  même
demandé  par  de  nombreux  acteurs  du  secteur,  dont
Unia, si je ne me trompe pas. J'aurais donc voulu savoir
quelle  était  la  position  d'Unia  sur  cette  proposition
finalement  adoptée  par  ce  nouveau  Gouvernement
wallon. 

Toujours en ce qui concerne le logement, le nouveau
Gouvernement  wallon  s'engage  à  adopter  un  Plan  de
lutte contre les discriminations dans l'accès au logement.
Madame la Ministre, pouvez-vous nous dire déjà un peu
plus concrètement en quoi cela va consister ? 

Au niveau de la santé et de l'aide aux personnes, des
groupes de travail avaient été mis en place notamment
pour  les  structures  d'accueil  de  jour  et  d'hébergement
pour  adultes.  Vous  avez  mis  sur  pied  un  groupe  de
travail pour élaborer un référentiel de bonnes pratiques.
Qu'en  est-il  et  comment  est-il  mis  en  œuvre  sur  le
terrain ? 

Ma question  est  plus  ou  moins  similaire  pour  les
maisons de repos et les maisons de repos et de soins,
puisque, là aussi, vous travaillez à un projet pour mieux
mettre en phase les réalités culturelles du personnel et
des usagers. Là aussi, je voulais un peu faire le point et
voir ce qu'il en était aujourd'hui. 

Voilà pour mon premier tour de questions.

M. le Président.  - Merci, Madame Vandorpe. Pour
respecter la double clé paritaire majorité-opposition, je
propose que ce soit M. Heyvaert qui pose la troisième
question. 

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Juste une petite précision : y
a-t-il un deuxième tour de questions ou fait-on tout en
une fois ?

M. le Président. - On peut envisager de le faire en
une seule fois si c'est possible, mais nous verrons bien.
Le cas échéant, nous verrons bien s'il faut un deuxième
tour. 

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Tout d'abord, par rapport à
la  décision  du  Gouvernement  flamand  de  se  retirer
d'Unia, au nom du groupe Ecolo et au nom du groupe
Groen, nous voulions faire part de tout notre soutien. On
se  battra  ici,  on  se  battra  dans  le  Parlement  flamand
avec nos collègues de Groen pour que cette décision soit
retirée  de  la  Déclaration  de  politique  régionale
flamande. Voilà par rapport à ce point-là. 

J'ai plusieurs petites questions, mais qui rejoignent
ma  collègue,  donc  je  ne  vais  pas  tout  reprendre.  Je
souligne juste que l'on y était aussi attentifs. 

Par  rapport  à  l'emploi,  il  s'agit  de voir  un peu les
retours des tests de situation qui ont été mis en place à
Bruxelles  et  de  déterminer,  dans  le  cadre  ici  en
Wallonie, sur quelle base on pourrait partir. 

Par rapport aux plans Diversité qui ont été mis en
place avec Actiris – on sait que, ici, en Wallonie, ce n'est
pas  encore  le  cas  –  quels  sont  les  retours  que  vous
auriez par rapport à ces expériences qui ont été mises en
place ? 

Concernant  le  logement,  on  peut  parler  aussi  des
tests  de  situation.  Dans  votre  rapport,  vous  parlez  de
l'exemple  de  Gand,  où  vous  avez  testé  les  agences
immobilières.  J'aurais  voulu  savoir  quels  ont  été  les
retours et si, en Wallonie, on peut aussi mettre en place
ce genre de test pour l'accès au logement. 

En ce qui concerne la santé et plus particulièrement
les maisons de repos et de soins, comme ma collègue le
disait,  par  rapport  au  travail  que  vous  avez  fait  par
rapport  à  la  diversité,  j'aurais  voulu  connaître  les
retours. 

Par rapport au manque de droits humains pour les
patients dans les maisons de repos, quel est votre point
de vue à ce niveau-là ?

Par rapport à la santé, il y a votre prochain rapport
lié à la convention de l'ONU qui arrivera, je pense, en
fin d'année, au début d'année prochaine. Je voulais, tant
que l'on vous a sur place, vous demander quel sont les
premiers états de ce rapport  et  ce qu'il  en a été de la
situation  des  personnes  handicapées  en  Wallonie  ces
dernières années. S'est-elle améliorée ou pas ? Comment
cela s'est-il passé ? 
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En lien  avec  le  handicap  aussi,  pouvez-vous faire
une  comparaison  du  taux  d'emploi  des  personnes
handicapées en Wallonie ? Je ne sais pas si vous avez
les  chiffres,  mais  ce  serait  quand  même  aussi
intéressant. 

On parle aussi de l'accessibilité par rapport aux sites
web. On sait que, en 2020, les sites communaux devront
être accessibles à tous. Pouvez-vous nous faire l'état des
lieux puisque septembre 2020 approche ? Où en est la
situation ? 

Dans  votre  rapport,  vous  parlez  de  l'assurance
autonomie et, comme mes collègues veulent le remettre
dans la commission, ce serait intéressant d'avoir votre
point de vue sur cette assurance autonomie.

M. le Président.  -  Si  l'on  veut  respecter  la  clé
genrée,  j'ose  dire,  je  devrai  passer  la  parole  à
Mme Durenne,  mais la  minorité  pourrait  m'en vouloir
de ne pas la passer à M. Hermant. 

Monsieur  Hermant,  pourrait-on  la  passer  à
Mme Durenne par galanterie ? Je ne sais pas si le mot
galanterie  est  encore  d'actualité,  j'ose  à  peine  le
prononcer. 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Monsieur  Charlier,  je
voulais  vous  remercier  pour  la  présentation  de  ce
rapport. On a l'occasion de se rencontrer chaque année
puisque  j'étais  également  dans  la  commission
précédente,  avec  d'autres  de  mes  collègues  présentes,
parce  que  c'était  une  commission  principalement
féminine sur la législature précédente. 

Je  voulais  vraiment  vous  remercier  et  souligner,
comme mes collègues l'ont fait,  le travail effectué par
Unia. 

Je  viendrai  directement  avec  les  questions  et  je
commencerai par des chiffres que vous avez cités, que
vous avez rappelés, ainsi que certains de mes collègues
et Mme la Ministre, des chiffres qui sont importants, qui
sont, en même temps, interpellants. 

Le nombre de signalements a augmenté. Vous l'avez
dit,  c'est  13,5 %  en  plus  qu'en  2017.  Le  nombre  de
dossiers ouverts aussi, 2 192, là c'est près de 10 % en
plus. 

Je  m'attarderai  sur  le  nombre  de  personnes  en
situation de handicap qui se sont tournées vers Unia qui
a augmenté : 24 % des dossiers. C'est énorme, c'est une
augmentation, il faut quand même le souligner, de près
de 50 % en cinq ans. 

Il y a plusieurs dossiers reçus qui concernent le refus
d'accès aux chiens d'assistance à certains établissements
ou  l'impossibilité  pour  des  élèves  en  situation  de
handicap d'intégrer l'école de leur choix. 

C'est  un  dossier  important  qui  tient  à  cœur  à
Mme la Ministre.

Je tiens à rappeler que l'accessibilité des lieux et des
installations  publiques  aux  personnes  en  situation  de
handicap est un enjeu crucial à leur bien-être. Le refus
d'accéder  à  certains  endroits  peut  être  une  véritable
source de stress et d'angoisse pour toutes ces personnes
concernées. 

Madame la Ministre, comme je l'ai dit, c'est un sujet
important  pour  vous.  Pourriez-vous  nous  informer
aujourd'hui  de vos projets  et  de vos intentions sur  ce
dossier  ? 

Je signalerai,  comme autre point  important,  le  fait
que de plus en plus de personnes ont sollicité Unia en
raison de leur état de santé : 153 dossiers. Ce sont des
chiffres qui doivent être soulignés et qui sont liés à ce
critère.  Cela correspond à une augmentation de 80 %,
c'est énorme  ! 

Vous  avez  également  constaté  chez  Unia  qu'un
nombre croissant de personnes sont discriminées, parce
qu'elles bénéficient  d'une allocation sociale.  En même
temps, même en étant solvables, elles ne trouvent pas de
logement.  Au  total,  160 dossiers  concernent  cette
problématique. C'est 24 % de plus qu'en 2017. 

C'étaient  des  chiffres  que  je  tenais  vraiment  à
rappeler pour attirer l'attention de chacun. 

Quelques points particuliers. 

Vous avez parlé,  Monsieur Charlier,  ainsi que mes
collègues, de l'emploi. L'administration wallonne, on le
sait, a pu lancer officiellement, en octobre 2018, l'année
de la diversité-égalité à travers la signature d'une charte
qui  encourage  et  invite  l'ensemble  du  personnel  de
l'administration  à  s'engager  pour  lutter  contre  toute
forme de discrimination.

Unia  relève  que  la  Wallonie  manque  d'ambition
réelle sur le volet « diversité » et particulièrement dans
les entreprises au sens large. Il n'y a aujourd'hui aucun
dispositif spécifique visant à promouvoir la diversité en
entreprise,  et  ce,  a  contrario  de  Bruxelles  et  de  la
Flandre. 

Madame la Ministre, en sus du travail effectué par
les  organisations  syndicales,  les  centres  régionaux
d'intégration et autres associations, comment comptez-
vous  structurer  les  différents  maillages  préventifs  en
place  et  contribuer  à  l'élaboration  d'une  politique  de
prévention plus complète en Wallonie  ?

Un  sujet  qui  est  également  revenu  dans  les
différentes  interventions  aujourd'hui  est  le  logement.
Monsieur  Charlier,  comme vous  l'avez  souligné,  c'est
une compétence à 100 % régionale. 
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Je tiens à souligner l'excellent travail du cabinet de
Mme la Ministre De Bue au travers de son décret relatif
au  bail  d'habitation,  adopté  le  15 mars 2018,  et  plus
particulièrement  de l'article 6,  qui  rappelle  au bailleur
l'interdiction  de  discriminer,  au  sens  du  décret  du
6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte  contre  certaines
formes de discrimination. 

Dans  la  foulée,  ce  Gouvernement  insistera  pour
adopter  plus  globalement  un  plan  de  lutte  contre  les
discriminations dans l'accès au logement. Je crois que
l'on pouvait le souligner aujourd'hui. 

Vous  avez  également  parlé  des  gens  du  voyage.
Comme vous l'avez dit, Monsieur Charlier, là aussi, des
initiatives ont été prises en Wallonie. 

Je  rappelle  l'engagement  institutionnel  et  humain
fort de la Wallonie, du précédent Gouvernement Borsus.
Il y a vraiment eu une avancée majeure. 

On  a  beaucoup  discuté,  pour  mes  collègues  qui
étaient  présents sous la précédente législature,  au sein
de ce Parlement,  de cette  thématique. Il  n'y avait  pas
réellement eu d'action et d'engagement. Concrètement,
ici,  un texte existe,  maintenant,  en Wallonie.  Outre le
fait de respecter l'autonomie communale, nous avions,
avec ce texte, des objectifs :

- la promotion de l'intégration des gens du voyage
– c'est important à souligner  ;

- le  soutien à l'accueil  concerté  et  de qualité  des
gens du voyage en Wallonie  ;

- l'augmentation du nombre d'aires accessibles aux
gens du voyage sur le territoire de la Wallonie  ;

- et l'octroi de subventions en vue de l'acquisition,
de  l'aménagement  et  de  l'extension  d'aires  à
destination des gens du voyage. 

Je tenais à le rappeler, lors de mon intervention, et je
vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). -  Par boutade, certains disent
que la galanterie est aussi de la discrimination envers les
femmes mais je ne vais pas ouvrir le dossier aujourd'hui.

M. le Président. - C'est bien la raison pour laquelle
je me suis repris et j'ai nuancé mon propos.

Mme Greoli (cdH). - C'est pour cela que la tradition
était  l'alternance  majorité-opposition  et  pas  hommes-
femmes.

M. Hermant (PTB). - Oui, c'est pour rigoler.

M. le Président. - Madame Greoli, j'ai été invité par
votre  collègue  à  procéder  également  à  l'alternance
hommes-femmes.

M. Hermant (PTB). - Le rapport est très intéressant.

Unia  est  effectivement  la  voix des  sans-voix pour
beaucoup  de  monde,  surtout  là  où  il  n'y  a  pas
d'organisation  syndicale,  notamment  sur  les  lieux  du
travail  où  ce  genre  de  problème  peut  être  réglé  de
manière collective. 

Mon intervention sera brève. Nous sommes alarmés
par l'augmentation du nombre de signalements,  ce qui
est très interpellant. 

Ma question est dirigée vers le responsable d'Unia.
Avez-vous évalué  les  besoins  en  termes  de  personnel
dont  Unia  a  besoin  pour  répondre,  dans  des  délais
raisonnables, à toutes les demandes  ? C'est ma première
question. 

Ma deuxième question est  suivante  ?  Étant  donné
qu'il  y  a  une  alarme au  niveau  du  personnel,  qui  est
complètement surchargé par les demandes, Madame la
Ministre,  avez-vous  entendu  cet  appel  ?  Y a-t-il  une
volonté de votre part de répondre à ce problème  ? La
Région cofinance Unia également et vous avez donc là
une  responsabilité  pour  donner  des  moyens  à  cette
organisation pour qu'elle puisse fonctionner et répondre
à un problème grandissant.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  -  Tout  d'abord,  je  voudrais
remercier  M. Charlier  pour  sa  présence  et  pour  la
richesse de ses informations  ;  informations alarmantes
qui plus est. 

Nous avons déjà eu l'occasion, depuis le début de
nos travaux, de saluer l'importance d'Unia, qui permet
notamment à chaque citoyen d'être entendu, lorsqu'il se
trouve confronté à une situation de discrimination. 

Personnellement,  j'aimerais  intervenir  brièvement
sur le secteur de la santé, de l'aide aux personnes et du
handicap,  ces  trois  matières  me  touchant
particulièrement. 

En  matière  de  handicap,  j'aimerais  parler  de  deux
sujets. 

Le  premier  concerne  les  recommandations  sur
l'accessibilité des hôpitaux pour les personnes sourdes et
malentendantes. 

Dans  votre  rapport,  il  est  précisé  qu'une  poignée
d'hôpitaux, seulement, se préoccupe des patients sourds
et malentendants. Leur droit à l'accès aux soins de santé
de qualité s'en trouve donc compromis. Vous appelez à
prendre des mesures afin de renforcer l'accessibilité des
personnes sourdes et malentendantes dans les hôpitaux.
Dans  le  rapport,  vous  précisez  avoir  publié,  en
septembre 2018,  une  feuille  d'information  sur  le
personnel hospitalier à ce sujet. 

Comment cette démarche a-t-elle été perçue par le
personnel  ? 
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Les signalements concernaient-ils principalement les
hôpitaux ou en recevez-vous également  du service de
médecine de première ligne ou des services de maintien
à domicile  ? 

Concernant le second point en termes de handicap,
je voulais  parler  d'un sujet  cher  à  notre ministre :  les
chiens  d'assistance.  Vous  en  parlez  aussi  dans  votre
rapport. Vous dites que, en 2018, Unia a transmis à la
précédente ministre un avis relatif à l'accès des chiens
d'assistance aux établissements et installations destinés
au public, notamment aux hôpitaux. 

Vous nous en parlez dans votre rapport, les hôpitaux
refusent  l'accès  à  des  personnes  accompagnées  de
chiens  d'assistance  sans  justification  objective  et
raisonnable.  Vous  nous  dites  qu'Unia  prône  un
renversement de la règle actuelle pour permettre l'accès
libre  à  ces  personnes  aux  hôpitaux,  à  l'exception  des
locaux  consacrés  à  l'exécution  de  certains  soins
particuliers. 

Début 2019, vous nous dites qu'un groupe de travail
devait  être  mis  en  place  par  la  précédente  ministre.
Avez-vous finalement participé à ce groupe de travail  ? 

Je  sais  toute  l'importance  de  cette  matière  et  tout
l'engagement  que  notre  ministre  y  porte.  J'espère
vraiment que l'on pourra encourager les responsables de
ces  établissements,  qui  sont  encore  beaucoup  trop
frileux,  à  enfin  ouvrir  leurs  portes  aux  personnes
possèdant un chien d'assistance formé à cet effet.

Pour  continuer  dans  notre  échange  de  vues,  je
voudrais dire que, parmi les points d'attention que vous
relevez  dans  votre  rapport  annuel,  vous  précisez
l'absence  d'un  plan  ambitieux  et  concret.  À  ce  titre,
j'aimerais  particulièrement  saluer  l'engagement  du
Gouvernement dans la DPR qui vise à la création d'une
conférence interministérielle consacrée à la politique du
handicap. Cette conférence serait chargée d'élaborer un
plan  ambitieux  avec  toutes  les  parties  concernées  sur
base d'une évaluation des besoins. C'est important.

Pour le groupe PS, cet engagement semble répondre
aux  critiques  formulées  par  Unia  dans  son  rapport
concernant le manque d'une vision d’ensemble dans le
domaine,  mais  aussi  répond  à  un  souhait  des
associations  représentatives  des  personnes  avec  un
handicap.  Il  y  a  en  effet  une  nécessité  d'élaborer  des
politiques  qui  prennent  en  compte  la  question  du
handicap  de  manière  bien  plus  transversale  afin  de
concrétiser  une  réelle  inclusion  des  personnes.  Votre
rapport  le  met  en  avant,  les  engagements  du
Gouvernement également, et je m'en réjouis.

Pour  finir,  j'aimerais  juste  dire  un  mot  sur
l'importance de permettre à chacun de bénéficier de la
meilleure autonomie possible,  de choisir son mode de
vie, son lieu de vie. C'est également une dimension qui
occupe une place importante dans votre rapport,  mais
aussi dans la Déclaration de politique régionale de notre

nouveau  Gouvernement.  Cet  esprit  est  celui  de  la
convention des Nations unies et doit mener l'ensemble
de nos politiques.

Je  vous  réitère  donc  mes  remerciements.  Vos
indications  sont  parfois  glaçantes,  mais  c'est  à  nous
aussi d'en prendre compte.

Je  remercie  également  Mme la  Ministre  pour  tout
l'intérêt  qu'elle  porte  au  monde  du  handicap,  à
l'inclusion, aux chiens d'assistance également.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  une  autre  demande
d'intervention ?

La parole est à M. Charlier.

M. Charlier,  Directeur  d'Unia.  -  Il  y  a  de
nombreuses  questions  auxquelles  je  vais  essayer  de
répondre.  Je  vais  rassembler  quelques  réponses  parce
que certaines se soulignent. Je vais les reprendre dans
l'ordre en espérant n'oublier personne.

Sur  les  conséquences  de  la  décision  flamande  de
sortir  d'Unia,  je  l'ai  dit,  la  Flandre  contribue  à
concurrence de 10 % de notre budget. On ne connait pas
le calendrier précis, les circonstances et la manière dont
les choses  vont  se faire.  Je  vous ai  expliqué que l'on
avait  eu  un premier  contact  avec  le  ministre  Somers.
Manifestement il n'a pas un texte prêt. Il y a d'une part
la décision de sortir de l'institution, puis d'autre part la
nécessité de construire une nouvelle institution, puisqu'il
y  a  cette  obligation  européenne d'avoir  un  organe  de
promotion de l'égalité. 

On  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure  il  y  aura  des
proximités  ou  pas  entre  cette  nouvelle  institution  et
nous,  sachant  que  nous  sommes  demandeurs  pour
collaborer au bénéfice des citoyens et  de travailler en
bonne  intelligence,  tout  comme  nous  le  faisons  par
exemple avec l'Institut pour l'égalité des femmes et des
hommes.  Nous  avons  un  protocole  de  collaboration,
nous  avons  un  numéro  vert  commun.  Il  est  très
probable, presque décidé, que nous allons être dans le
même  bâtiment,  de  manière  à  mutualiser  nos
collaborations.  Nous  avons  des  actions  en  justice
communes,  des  actions de  sensibilisations  communes,
des  formations  que  nous  faisons  ensemble.  Si  une
institution flamande se fait, on peut espérer ou souhaiter
avoir le même type de collaboration, de manière à ce
que  cela  se  fasse  de  la  manière  la  plus  cohérente
possible.

Il faut aussi se rendre compte qu'une institution, un
organe de promotion de l'égalité telle qu'Unia, est donc
le  résultat  de  directives  européennes  et  que  des
standards pour les organes de promotion de l'égalité ont
été adoptés par la Commission européenne au mois de
juin 2018,  qui  donnent  les  conditions  dans  lesquelles
une  institution  doit  être  créée  au  niveau  national,
notamment  en  termes  d'indépendance  et  d'effectivité.
Un État ne peut donc pas faire n'importe quoi, au risque
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de  se  faire  taper  sur  les  doigts  par  la  Commission
européenne, ne transposant pas correctement cela.

Sur  les  contacts  bilatéraux,  nous  en  avons
effectivement déjà avec différents ministres. On a eu des
rendez-vous avec M. Somers. On a eu un rendez-vous
avec la nouvelle  ministre  de l’Égalité  des  chances au
niveau  fédéral,  Mme Muylle,  qui  a  remplacé
Wouter Beke qui est passé au niveau du Gouvernement
flamand.  On constate,  avec un peu de circonspection,
qu'au niveau fédéral cela fait la cinquième personne qui
est  en  charge  de  l’Égalité  des  chances,  après
Mme Sleurs,  Mme Demir,  M. Peeters,  M. Beke  et
maintenant nous avons Mme Muylle.  Elle est  ministre
en  affaires  courantes,  donc  elle  ne  peut  pas  prendre
beaucoup d'engagements non plus dans ce cadre-là.

Nous  avons  également  eu  une  réunion  de  travail
avec Mme Benhamou et nous sommes en contact avec
Mme Morreale pour avoir une réunion.

On commence en priorité avec les ministres qui ont
l’Égalité  des  chances.  Cela  ne  nous  empêche
absolument pas, comme nous l'avons fait par le passé,
d'avoir des contacts directs avec des ministres qui ont
des compétences en matière de logement, par exemple.
Sous la précédente législature, on a eu des rendez-vous,
des contacts et beaucoup d'échanges avec Mme De Bue,
par  exemple,  sur  les  matières  de  logement.  On  a
travaillé  en  bonne  intelligence  avec  le  cabinet  de
Mme De Bue sur la fin de la législature. On a aussi des
contacts bilatéraux, on ne passe pas uniquement par les
ministres de l’Égalité des chances.

En  matière  d'emploi,  sur  la  question  des  tests  de
situations  qui  est  revenue  à  plusieurs  reprises,  sur  la
question  du  data  mining assez  précise,  un  groupe de
travail  est mis en place pour savoir comment pouvoir
mettre  en  œuvre  cette  proposition  du  data  mining,
savoir  qui,  quelles  données  peuvent  être  traitées,  qui
peut les traiter ? Est-ce l'administration elle-même ? Est-
ce des organes particuliers ? On pense par exemple en
matière  d'origine  au  monitoring  socioéconomique que
nous  publions  tous  les  deux-trois  ans  avec  le  SPF
Emploi.  La  quatrième  édition  du  monitoring
socioéconomique  va  paraître  au  mois  de  février
prochain, elle va d'ailleurs s'attacher à la situation dans
les grandes villes. Cela va être une nouveauté, mais cela
va être intéressant, parce que l'on va voir des chiffres
sur la participation sur le marché de l'emploi au niveau
des grandes villes  et  pas  uniquement au niveau de la
Région. Cela va être des données plus fines.

Par exemple – c'est une question, pas une réponse –,
au  niveau  de  la  Région  wallonne,  l'IWEPS  est-il  un
acteur  qui  peut  exploiter  des  données  existantes,  qui
pourrait  donner  des  informations  utiles  au  service  de
l'inspection  pour  procéder  à  ces  éventuels  tests  de
situation ou ce que l'on appelle mystery shopping.

Je veux souligner une chose, parce que l'on a à un
certain moment beaucoup de fantasmes sur les tests de
situation. Ils ne sont pas l'alpha et l'oméga de la lutte
contre les discriminations, c'est un outil parmi d'autres.
C'est  un  outil  important,  mais  c'est  un  outil  parmi
d'autres.

L'expérience  que  nous  avons  à  Bruxelles  et  au
niveau fédéral, sur Bruxelles – comme j'ai présenté le
rapport au Parlement bruxellois hier, j'ai les chiffres –,
en 2018 nous avons transmis sept dossiers, en 2019 on
est à 10 dossiers transmis. En chiffres absolus, ce n'est
pas énorme, mais il faut savoir que nous ne transmettons
que des dossiers, d'une part, qui relèvent exclusivement
de  la  compétence  bruxelloise.  Toute  une  série  de
dossiers de discrimination sont au niveau fédéral, donc
il  n'y  a  pas  de  sens  à  les  transmettre  à  l'inspection
bruxelloise. 

D'autre part, il est vrai que, dans un premier temps,
je pense ne pas me tromper en disant que, quand on a eu
l'audition ici sur la question des tests de situation, j'ai
toujours dit que ce n'est pas parce que la loi est adoptée
que,  du  jour  au  lendemain,  les  choses  vont  changer.
Cette  législation, il  faut  avoir  de la patience avant de
voir les effets.  Ce n'est  pas  au bout d'un an ou deux,
c'est  un  nouveau système qui  doit  être  mis  en  place.
C'est  aussi  un système qui  permet  de faire  des  essais
erreurs.

Je lance ici un appel au Gouvernement et à Mme la
Ministre, on l'a souligné, c'est une des limites qu'il y a
aux  niveaux  bruxellois  et  fédéral,  c'est  que  cette
compétence  complémentaire  qui  a  été  donnée  à
l'inspection  ne  s'est  pas  accompagnée  de  budgets
permettant de recruter du personnel pour procéder à ces
tests  de  situation.  Cela  veut  dire  que  les  agents  de
l'inspection ne sont pas des personnes qui se tournaient
les pouces et qui attendaient du travail. Cela veut dire
qu'ils ont dû renoncer à d'autres de leurs missions pour
procéder à ces tests de situation et que, si demain ils ont
d'autres missions, ils vont peut-être renoncer à procéder
aux tests de situation.

Les  politiques  publiques  se  traduisent  donc
également par des moyens budgétaires qu'il faut donner.
C'est  donc  un  appel  que  nous  faisons :  si  l'on  veut
adopter cela, c'est donner les moyens à l'inspection pour
procéder à ces tests.

Dans ce cadre-là, nous avons aussi notre rôle, avec
un  accompagnement  et  une  formation  que  l'on  peut
donner aux législations anti-discrimination qui ne sont
pas  nécessairement  du  domaine  de  l'expertise  des
inspecteurs.

Dernière chose concernant les tests de situation : on
parle beaucoup des services d'inspection et notamment
au  niveau  de  l'inspection  du  logement,  puisqu'à
Bruxelles,  les  inspecteurs  du  logement  vont  pouvoir
procéder également à des tests de situation.
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Cependant, les législations actuelles permettent déjà
de faire des tests de situation, pas au niveau des services
d'inspection, mais de manière générale.

De ce point de vue là, nous avons édité un petit outil
qui se trouve sur notre site web, qui s'appelle Comment
lutter contre la discrimination raciale dans le logement
en donnant le mode d'emploi pour procéder à des tests
de situation. 

Nous avons eu,  il  y a  trois semaines de cela,  une
première décision de jurisprudence de quelqu'un qui a
été victime d'une discrimination en matière de logement.
C'était  quelqu'un  d'origine  africaine  et  l'agent
immobilier ne voulait pas de noirs. Il a donc procédé à
ce test de situation selon le mode d'emploi que l'on a
fait.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  que  l'agence
immobilière  a  contesté  ce  mode de preuve,  qui  a  été
totalement validé par les tribunaux, en disant que ce que
nous avons mis en place était un test de situation qui
peut servir à des fins de preuves, selon les modalités qui
étaient  prévues.  D'autre  part,  cela  a  permis  de
condamner et de faire constater la discrimination.

D'autre part, nous n'en faisons pas la publicité, mais
Unia  lui-même  recourt  à  des  tests  de  situation  dans
certains cas.  Au cours des 18 derniers mois,  on a fait
trois  fois  des  tests  de  situation :  une  fois  en  Région
wallonne,  à  Liège,  une  fois  à  Bruxelles,  une  fois  en
Région  flamande,  à  la  côte.  Nous  le  faisons  lorsque
nous avons eu un gros dossier de discrimination, c'est en
général dans le secteur de l'HORECA. C'est un service
de  bowling,  une  discothèque,  un  salon  de  thé  qui
refusaient  des  personnes  soit  sur  base  de  l'origine,  la
couleur  de  la  peau,  soit  qui  refusaient  de  servir  des
personnes, notamment des femmes avec un foulard.

Nous travaillons avec les  legal clinics d'universités.
On met en place un protocole pour réaliser ce test de
situation.  Nous  avons,  dans  deux  cas  sur  trois,  eu
recours  à  un  huissier  pour  faire  constater  les  choses.
Dans  les  trois  cas,  on  a  abouti  au  fait  que  la
discrimination  ne  se  faisait  plus.  C'est  aussi  cela  le
résultat de test de situation : le test de situation aboutit
parfois à constater qu'il n'y a plus de discrimination et
c'est  bien  aussi.  C'est  important  de  pouvoir  faire
constater  cela :  le  test  de  situation  n'aboutit  pas
nécessairement au constat de discrimination.

On  l'a  fait  dans  des  dossiers  que  l'on  a  traités
préalablement où des engagements avaient été pris. On
le fait pour contrôler, six mois ou un an après, pour voir
si l'engagement est effectif et est maintenu. C'est pour
dire  que  des  tests  peuvent  être  faits  en  dehors  des
services d'inspection.

Sur le plan de diversité au niveau des employeurs,
c'est vrai que la politique bruxelloise et les orientations
bruxelloises sont assez différentes de ce qui se fait en
Région  wallonne.  Actiris  a  mis  en  place  un  service
permettant aux employeurs de mettre en place des plans

de diversité.  La Déclaration de politique régionale au
niveau bruxellois prévoit notamment de conditionner les
aides à l'emploi aux employeurs qui mettent en place un
plan de diversité. Il y a là une forme de contrainte ou
d'engagement qui est pris en disant : « Vous voulez une
aide à l'emploi ? Alors vous mettez en place un plan de
diversité. »  C'est  vrai  que  le  service  d'Actiris  est  un
service  qui  est  équipé  pour  pouvoir  accompagner  les
entreprises. Dans certains cas, nous y contribuons aussi
et l'on travaille avec ce service Diversité d'Actiris.

Les modalités des plans de diversité sont différentes
en  Région  wallonne,  on  est  plus  sur  des  politiques
générales.  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  par  exemple  des
actions  en  matière  de  cohésion  sociale  qui  vont
travailler  plutôt  sur  des  territoires  sans  viser
nécessairement des groupes en particulier. Ce sont des
approches qui se défendent.

Ce  qui  est  important  pour  nous,  c'est  de  pouvoir
mesurer l'impact sur les personnes qui sont en situation
d'exclusion,  de  ségrégation  et  de  discrimination.  Pour
pouvoir mesurer l'impact, il faut aussi pouvoir compter
au départ, donc ne pas hésiter à utiliser des outils pour
compter les personnes.

Il  y  a  des  grands  mythes  sur  les  statistiques
ethniques :  à  partir  du  moment  où  l'on  garantit
l'anonymat des personnes – c'est le cas notamment dans
le  cadre  des  monitorings  socioéconomiques  –,  il  y  a
moyen d'avoir des statistiques sur base de l'origine et de
pouvoir mesurer l'impact des politiques menées.

Concernant la question de la lutte contre la pauvreté
et la précarité, on a fait une enquête sur les personnes
qui nous connaissent et qui nous saisissent.  C'est vrai
que  nous  avons  une  difficulté,  en  tant  qu'Unia,
d'atteindre les populations les plus précarisées. Je pense
qu'il  y  a  là  un  problème  d'accès  aux  droits,  aux
procédures.  Il  se  fait  aussi  que  l'on  est  beaucoup  en
contact avec le service de lutte contre la pauvreté et la
précarité  sociale,  qui  se  trouve  dans  les  mêmes
bâtiments  que nous   ;  on travaille avec eux en étroite
collaboration depuis plus de 20 ans. On a travaillé aussi
avec  le  Réseau  wallon,  mais  aussi  avec  ATD  Quart-
Monde. J'ai été amené à rencontrer des personnes, des
groupes qui  sont dans ces situations-là,  qui  sont  dans
des situations manifestement de discrimination. Pour les
personnes  qui  sont  dans  des  situations  de  grande
pauvreté,  les  mécanismes  légaux  de  procédure  pour
pouvoir faire reconnaître ces discriminations ne sont pas
les  plus  appropriés.  Il  y  a  des  besoins  qui  sont  plus
urgents  que  de  commencer  d'activer  les  mécanismes
anti-discrimination,  même  s'il  y  a  des  situations  de
discrimination.

C'est  un enjeu pour nous qui est plus un enjeu de
droits fondamentaux, de respect de la dignité humaine,
d'accès  à  un  toit,  à  parfois  de  la  nourriture,  à  de
l'enseignement pour les enfants, et cetera. C'est vrai que
les outils légaux, procéduraux, antidiscriminatoires,  ne
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sont pas ce qui correspond le plus aux besoins les plus
criants,  mais  c'est  une  vraie  réalité.  En  situation  de
précarité, puis si l'on cumule cela avec le fait d'être mère
isolée  ou  d'être  d'origine  étrangère,  on  cumule  les
difficultés et les risques d'exclusion et de précarisation.

À la  question  de  savoir  pourquoi  il  y  a  une  telle
augmentation  de signalements  et  de  dossiers,  je  veux
apporter ici  un élément de prudence. Les chiffres que
nous  donnons,  c'est  pour  nous  d'abord  et  avant  tout
comme les chiffres de la police : cela correspond à notre
activité, cela ne donne que des indications sur ce qui se
passe  dans  la  société.  On  a  souligné  l'augmentation
importante  de  dossiers  liés  à  l'état  de  santé,  liés  au
handicap ;  c'est  aussi  parce  que  l'on  a  des  actions
proactives  de  sensibilisation,  notamment  dans  le
domaine du handicap,  que pour finir  cela génère une
prise  de  conscience.  Nous  travaillons  avec  des
associations,  des  organisations,  des  personnes  en
situation de handicap, cela génère des signalements liés
à notre activité.

En matière d'état de santé, on a eu la même chose en
matière d'âge. On a eu des décisions de jurisprudence
qui ont été médiatisées et cela génère, une fois que cela
sort  dans  la  presse,  des  prises  de  conscience  de
personnes  qui  ne  se  rendaient  pas  compte  que  leur
situation était une situation de discrimination. Grâce à
des condamnations médiatisées, les personnes viennent
et disent : « Moi aussi je suis dans cette situation-là ».
On  voit  un  impact  direct  de  dossiers  médiatisés,  de
condamnations,  sur  le  volume  de  saisines  que  nous
avons.

Il y a aussi, en matière pénale, la mise en œuvre de
la circulaire des procureurs généraux, que l'on appelle la
COL 13/2013, qui implique la désignation de magistrats
et  de  policiers  de  référence  et  une  obligation  de
communication proactive. Nous recevons donc aussi de
plus en plus d'informations, de dossiers en provenance
des  parquets  et  des  polices,  dans  tout  le  volet  pénal,
dans tout ce qui est crimes et discours de haine. On est
aussi alimenté par la mise en œuvre de cette circulaire
des procureurs généraux qui date de 2013. C'est un des
éléments qui expliquent l’augmentation des saisines.

Je  crois  aussi  qu'il  y  a  une  plus  grande
conscientisation  de  l'ensemble  de  la  population  et
particulièrement  des  personnes  qui  sont  les  plus
susceptibles d'être discriminées que la discrimination est
interdite. Il y a donc une volonté de réagir par rapport à
cela. C'est une conscientisation générale sur le fait que
l'on ne veut plus se laisser faire et il y a une volonté de
réagir dans ce cadre-là.

J'ai parlé des tests de situation et du data mining.

Concernant  la  question  du  référentiel  des  bonnes
pratiques  et  la  question  des  maisons  de  repos  et  de
soins,  en matière de droits fondamentaux,  nous avons
participé à une recherche européenne sur la question du

respect  des  droits  fondamentaux  dans  les  maisons  de
repos. Il y a là une étude qualitative qui a été faite et que
vous trouverez sur notre site, qui date de 2014 ou 2015
dans le cadre de ce projet européen, avec une enquête
auprès  de  toute  une  série  de  maisons  de  repos  en
Flandre et en Wallonie, sur les pratiques qu'ils avaient
en  matière  de  respect.  Les  personnes  peuvent-elles
choisir ce qu'elles mangent, quand elles mangent ?

Ce  sont  aussi  des  questions  d'autonomie  dans  ce
cadre  avec  toute  une  série  de  recommandations.  Le
référentiel des bonnes pratiques a été diffusé auprès des
acteurs. La sensibilisation reste importante, on ne peut
pas dire que ce référentiel a basculé, mais on a de plus
en plus de demandes d'institutions qui veulent changer
leur  règlement  et  l'adapter  par  rapport  à  cela.  Nous
offrons  les  services  que  nous  pouvons  en  termes
d'accompagnement et de prévention. 

Le plan de diversité avec Actiris, j'en ai touché un
mot. Quel retour ? Nous avons une collaboration avec
Actiris depuis de longues années, peut-être plus qu'avec
le  FOREm.  On  est  en  contact  avec  le  FOREm  de
manière  plus  épisodique.  On  a  véritablement  une
convention avec Actiris, qui nous finance d'ailleurs pour
un soutien et un support que l'on donne. Ils ont aussi des
guichets antidiscrimination qu'ils ont mis en place parce
qu'ils  sont  en  contact  avec  des  chercheurs  d'emploi
susceptibles d'être discriminés. C'est aussi un canal de
communication. Il y a peut-être un appel à ce que l'on
puisse  augmenter  nos  collaborations  avec  le  FOREm
dans le cadre de la lutte contre les discriminations. 

Sur la question du rapport alternatif, il est vrai que la
Belgique  va  rendre  un  rapport  sur  la  Convention  des
Nations unies  sur  le  droit  des  personnes  handicapées.
Nous allons préparer un rapport alternatif et nous avons
aujourd'hui  le  projet  de  nous  lancer  dans  une
consultation,  qui  va  commencer  fin  de  cette  année-ci
jusque début de l'année prochaine, à travers une enquête
des focus groupes pour aller prendre la température de
ce qui se vit  dans le monde du handicap, et  peut-être
même au-delà des associations et des organisations, de
toucher les personnes mêmes en situation de handicap,
pour fonder notre rapport sur la réalité consultative de
ce que les gens vivent en matière de respect de droits
fondamentaux. On a un service « handicap » particulier
qui  a  ce  plan  d'action  et  le  met  en  œuvre.  Il  est
actuellement en train de préparer un questionnaire qui
sera adressé de manière générale et  qui  va déboucher
sur des entretiens programmés à partir de janvier, si je
ne me trompe pas. 

Je  n'ai  pas  comme  cela  les  chiffres  sur  le  taux
d'emploi  des  personnes  en  situation  de  handicap  en
Wallonie,  mais  les  chiffres  généraux c'est  que le  taux
d'emploi  est  beaucoup  plus  bas  que  le  taux  d'emploi
moyen de la population. 

La question de l'accessibilité des sites web et de la
transposition des directives est  effectivement un enjeu
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important.  Juste avant les élections communales,  nous
avons  publié  un  rapport  sur  l'accessibilité  des
communes  et  notamment  l'accessibilité  des  sites  web.
Ce rapport  a été présenté à l'hôtel  de ville de Namur.
C'est  un  rapport  que  vous  trouverez  sur  notre  site
également et sur les bonnes pratiques qu'il y a puisque
de plus en plus, toute une série de services communaux
sont digitalisés et donc notamment de s'assurer que les
programmes  sont  compatibles  avec  des  programmes
adaptés pour les personnes en situation de handicap. Il y
a  moyen  d'avoir  des  programmes  qui  permettent  aux
personnes  aveugles,  par  exemple,  de  remplir  un
formulaire, mais pour cela il faut que le programme soit
compatible.  Pour cela,  il  y  a  des  certifications et  des
reconnaissances  qui  sont  possibles  et  nécessaires.
AnySurfer est l'ASBL qui donne ces certifications et qui
donne toute une série de trucs, notamment le contraste
de couleurs pour éviter que des personnes malvoyantes
ne puissent pas lire. Il y a là un appel à pouvoir passer
par cette certification AnySurfer. 

Concernant  notre  avis  sur  le  projet  d'assurance
autonomie, qui n'a pas été adopté – j'ai entendu qu'il va
revenir –, il est vrai que l'on avait remis un avis plutôt
avec  des  réserves  sur  le  projet  en  question  sur
l'assurance  autonomie,  qui  nous  semblait  ne  pas
répondre  suffisamment  aux  besoins  des  personnes  en
situation  de  handicap  pour  avoir  une  véritable
autonomie. Je ne vais pas répéter ce qu'il  y a dans le
rapport annuel, mais il est vrai que nous étions un peu
réservés sur l'ambition de ce qu'il y avait au niveau de
l'assurance autonomie. 

Sur la question du logement, je reviens un peu sur la
question des tests de situation. Il est vrai que la Ville de
Gand a mis en place depuis plusieurs années un projet
ambitieux de lutter contre les discriminations en matière
de logement, utilise notamment les tests de situation par
rapport  à  un  arsenal  d'autres  mesures  –
d'accompagnement,  de  sensibilisation,  et  cetera  –  et
communique sur ces tests de situation auprès des agents
immobiliers. Cela donne des résultats intéressants à tel
point que nous organisons une « visite guidée » à Gand
avec des mandataires  et  des responsables communaux
de Namur, Liège et Verviers, qui vont aller à Gand pour
prendre les leçons de ce qui se fait et de voir dans quelle
mesure il est possible de reproduire ce type d'action. Les
tests de situation de la Ville de Gand ne sont qu'un des
éléments d'un plan plus général qui vise à sensibiliser et
à  lutter  contre  les  discriminations  en  matière  de
logement. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  manque
d'ambition réelle  dans  les  entreprises  par  rapport  à  la
diversité, nous sommes des partisans de la mise en place
d'actions positives. Pour les entreprises, mais aussi pour
les  pouvoirs  publics,  il  y  a  un  éventail  d'actions
possibles.  Par  exemple,  en  matière  d'emploi,  nous
proposons  que  les  employeurs  utilisent  ce  que  l'on
appelle un  quickscan,  une sorte de photographie de la
réalité de la diversité et des politiques qu'ils mènent au

sein de leur entreprise. On a développé cela et c'est un
outil relativement pratique : il faut répondre à quelques
questions et cela permet de voir si l'on est bien ou pas et
quels sont les points sur lesquels on peut avancer. Si l'on
veut mettre une action en place, il faut d'abord faire un
bilan de la situation réelle pour savoir vers où l'on veut
aller.  Action positive  ne  veut  pas  nécessairement  dire
quota.  Cela  peut  dire  quota,  mais  ce  n'est  pas
nécessairement quota. Nous voyons les quotas comme
un ultime remède quand toutes les autres mesures n'ont
pas  marché,  mais  en  vue  d'une  participation
véritablement égale. 

Sur les gens du voyage, des budgets sont alloués aux
communes  et  aux  municipalités.  On  voit
malheureusement  trop  souvent  une  frilosité  avec  une
sorte de symptôme de NIMBY. C'est la même chose en
Région  bruxelloise.  On  invite  parfois  les  Régions  à
prendre  elles-mêmes  des  initiatives  pour  éviter  d'être
soumises à des oppositions sur un plan local.  Parfois,
quand on a plus de recul, il est plus facile de mettre des
choses en place. 

J'ai  une question pour savoir si l'on a participé au
groupe de travail sur la question des chiens d'assistance
début 2019.  Honnêtement,  je  ne  sais  pas  si  mes
collègues y ont participé et si le groupe de travail a eu
lieu. C'est une question trop pointue. Je ne connais pas
non  plus  tous  les  détails  de  ce  que  l'ensemble  des
collaboratrices et collaborateurs font dans ce cadre. 

Quels sont nos besoins en termes de personnel ? On
les a évalués et l'on a besoin de neuf équivalents temps
plein en plus. On s'adresse aux différents niveaux pour
essayer  qu'il  y  ait  une  mobilisation  des  différents
niveaux  de  pouvoir  pour  financer  selon  la  clé  de
répartition qui se trouve dans l'accord de coopération ou
autrement,  indépendamment  du  retrait  de  la  Flandre ;
c'est  autre  chose.  Les  besoins  ont  été  évalués  à
neuf équivalents temps plein en plus pour faire face à
l'augmentation  des  signalements  et  des  dossiers  que
nous  avons  aujourd'hui.  C'était  une  réponse  très
concrète. 

L'accès  aux  personnes  sourdes  et  malentendantes
reste  un enjeu important.  Trop souvent,  les  personnes
sourdes et malentendantes sont obligées de venir avec
quelqu'un de la famille, ce qui, en termes d'intimité et de
respect,  n'est  pas professionnel.  Parmi les expériences
qui se montent, le fait de fonctionner avec des systèmes
de vidéoconférence pour traduction en langue des signes
pour  les  petites  structures  qui  n'ont  pas  la  possibilité
d'avoir un interprète en langue des signes à disposition.
Il y a des exemples utiles et intéressants qui se font dans
ce cadre. 

Au niveau de l'état de santé et du handicap, je ne sais
pas quelle est la proportion de ce qui vient directement
des personnes et des services de première ligne, mais il
est  vrai  que  cela  vient  des  deux  côtés.  On  travaille
beaucoup  en  capillarité  avec  des  acteurs  de  première
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ligne dans tous les secteurs qui nous transmettent  des
questions  et  des  situations.  C'est  aussi  l'une  des
explications  du  fait  qu'il  y  a  cette  augmentation  du
nombre de saisines.

M. le Président.  -  Merci,  Monsieur  Charlier,  pour
ces nombreux éléments et réponses. 

Madame la Ministre, souhaitez-vous intervenir à ce
stade pour également donner quelques éléments, compte
tenu des questionnements qui ont été avancés ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Je me réjouis
que l'on sente vraiment un grand intérêt pour la question
des luttes contre les discriminations. Et on l'a vu, si du
chemin  a  été  parcouru,  il  en  reste  encore  un  certain
nombre à réaliser et les enjeux sont encore importants.
Si  l'on  devait  les  sérier  en  termes  d'intentions  ou  de
modalités qui sont reprises, des modalités d'application
qui devront bien entendu être définies en concertation.
Madame Vandorpe, vous me demandez d'organiser une
réunion. Les ministres, notamment en Flandre, ont été
désignés au cours de ce mois-ci. Je leur ai écrit, mais, le
temps qu'ils mettent en place leur équipe, je ne peux pas
leur  en  vouloir  de  ne  pas  m'avoir  encore  répondu.
J'enverrai un rappel s'ils ne le font pas, mais je vais leur
laisser un peu de latitude, le temps de mettre en place
leur  équipe.  Moi-même,  ma collaboratrice  est  arrivée
hier. On va travailler en concertation et je pense que l'on
doit créer un maximum de ponts. 

Si je devais resérier, dans le secteur de l'emploi, on
va effectivement renforcer, on l'a dit, les politiques de
promotion de la diversité dans les organisations qu'elles
soient publiques ou privées. 

Sur la  question des  tests  de situation :  a-t-on déjà
modalisé les choses ? Non, pas encore. Sur le plan du
principe, on est d'accord pour dire qu'il faudra organiser
des  tests  de  situation.  Doit-on  s'inspirer  des  autres
régions, de ce qui se fait ailleurs ? Oui. Devra-t-on faire
un copier-coller ? Non, sinon, on a pas besoin de moi.
On va organiser un maximum de concertations avec les
opérateurs pour essayer d'avoir un dispositif qui soit le
plus  adapté  à  la  Wallonie  étant  entendu  que  les
précautions d'usage qu'à pris M. Charlier pour dire qu'il
ne suffit malheureusement pas d'avoir une législation…
On le  voit  dans  le  cadre  des  violences  à  l'égard  des
femmes par  exemple.  On a  des  tas  de  législation qui
sont mis en place, mais les faits de violence persistent.
Cela ne veut pas dire qu'il  ne faut pas légiférer,  mais
qu'il  faut  mettre  en  place  aussi  des  changements  de
mentalités  ou  parfois  le  temps  que  les  choses
s'appliquent. Je pense qu'il  serait utile de regarder,  au
niveau de Bruxelles notamment, l'évaluation qu'ils ont
faite du dispositif depuis sa mise en place. 

Sur la question de l'accès au logement, vous avez été
plusieurs  à  m'interpeler  sur  la  question.  Je  pense  que

c'est un gros enjeu et que dans la DPR, il y a toute une
série  d'engagements  sur  des  plans  pub,  notamment
contre  les  discriminations  par  rapport  à  l'accès  au
logement. Sur la question du handicap, il y a la mise en
place  de  la  conférence  interministérielle  relative  à  la
politique du handicap. Il y a l'accessibilité des personnes
moins valides  dans  les  infrastructures  publiques,  dans
les  nouvelles  constructions,  dans  les  nouvelles
rénovations.  Passera-t-on  par  des  appels  à  projets ?
Dans le cadre des appels à projets, mettra-t-on l'accent,
on voudrait mettre l'accent de manière plus spécifique
sur la question de l'accessibilité ? On le dit, parfois, on
fait  attention  en  disant :  « On  va  faire  des  plans
trottoirs ». Puis après, on a des impétrants qui viennent
en disant : « On va mettre un poteau » ; ce qui anéantit
complètement tout le dispositif qui a été mis en place,
alors  que,  parfois,  on  va  écraser  les  bordures,  on  va
mettre des dispositifs, des dalles podotactiles. Mais, par
ailleurs, si l'on vient avec une chaise roulante, il n'y a
pas de place pour pouvoir passer parce qu'il y aura un
poteau. Il faut aussi que l'on essaye de travailler dans la
concertation  avec  tous  les  opérateurs,  parfois  pas
uniquement celui  qui est  l'auteur de projet,  mais tous
ceux qui sont concernés autour. On verra aussi si l'on
peut envisager l'octroi de soutien financier pour essayer
de le simuler également. 

Sur la question des chiens d'assistances, on avait une
proposition de résolution que l'on avait fait passer ici.
Des  choses  avaient  évolué.  On  va  s'assurer  que
l'ensemble  des  éléments  qui  étaient  passés  dans  cette
proposition puissent s'activer. 

Il y avait tout l'enjeu relatif à l'accessibilité dans les
hôpitaux et, à l'époque, Mmee Defraigne avait fait une
conférence  au  Sénat  où  notamment  l'AFSCA et  Unia
étaient présentes. Je pense que l'on peut effectivement
renverser  les  dispositifs,  les charges.  On dit :  « on ne
rentre  pas,  sauf  si » ;  et  l'on  rentre.  On  devrait  faire
l'inverse : « on peut rentrer, sauf si » ; évidemment, on
rentre dans un bloc opératoire. Il y a des tas de pays qui
fonctionnent très très bien depuis des années sans que
cela ne pose aucun problème sanitaire. Je pense que l'on
pourrait s'en inspirer, mais je sais aussi, parce que l'on
avait écrit aux hôpitaux – j'avais écrit comme députée à
l'ensemble  des  hôpitaux.  On  m'a  renvoyé  plusieurs
protocoles  d'accord.  Ce  qui  peut  paraitre  un  peu
étonnant, c'est que ce sont des protocoles d'accord qui
sont à chaque fois bilatéraux. C'est hôpital par hôpital.
Je  pense  que  si  l'on  a  une  politique  globale
d’accessibilité  sur  les  chiens  d'assistance,  cela  devrait
peut-être s'appliquer à l'ensemble des protocoles,  mais
cela,  ce  sont  des  choses  que  l'on  envisagera  dans  les
rencontres que l'on a avec le secteur hospitalier. 

Sur la question de M. Hermant sur le soutien d'Unia,
je pense que la Région s'est montrée assez soutenante
depuis qu'elle contribue au dispositif. Aujourd'hui, cela
représente  612  000 euros  de  soutien  de  la  Région
wallonne. Je pense que pour nous, ce sont des éléments
qui sont importants et prioritaires. 
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Sur  la  question  des  gens  du  voyage,  5 millions
d'euros sont échelonnés sur 10 ans avec un subside de
100 % pris en charge par la Région wallonne et  neuf
villes  et  communes  vont  développer  des  projets
innovants.  Mais  si  vous  restez  dans  le  cadre  des
questions-réponses – je fais un peu de teasing –, je vous
donnerai  tous les détails et  toutes les modalités sur la
mise en place de ces travaux qui concernent neuf villes
et communes que je citerai tout à l'heure. Je pense avoir
répondu à l'ensemble des questions. 

Je sens l'impatience et je la partage de pouvoir se
mettre autour d'une table et de pouvoir concrétiser tous
ces dispositifs-là. Le plus tôt sera le mieux. Mais soyons
attentifs :  on  ne  peut  pas  se  dire  que  l'on  veut  des
dispositifs  qui  soient  concertés  et  en  même  temps
arriver un mois après la mise en place du Gouvernement
avec  des  choses  qui  forcément  ne  le  seraient  pas.  Je
prendrai le temps qu'il faut, mais j'essayerai de ne pas
prendre de temps parce qu’il y a des choses qui peuvent
se  mettre  en  place  sur  le  court,  le  moyen  et  le  long
terme. J'essayerai de m'y atteler.

M. le Président. - Merci, Madame la Ministre. Je ne
sais pas si vous souhaitez poursuivre l'échange de vues,
s'il  y  a  une  demande d'un  deuxième  tour  de  parole ?
Non. 

J'avais une proposition à faire, avant de demander la
confiance au rapporteur et remercier M. Charlier,  bien
évidemment, en lui demandant peut-être des précisions
sur  la  visite  qui  a  été  opérée  à  la  Ville  de  Gand par
certains élus namurois. Éventuellement, la commission
serait-elle d'accord ou y aurait-il  une marque d'intérêt
pour que nous effectuions ce type de visite à l’initiative
de la commission, puisque cela nous est permis. Il y a
un  délai,  il  faut  demander  à  la  Conférence  des
présidents,  il  faut  préciser  la  thématique.  Monsieur
Charlier,  peut-être  pourriez-vous  nous  donner  un
élément  de  réponse  par  rapport  à  la  visite  qui  a  été
effectuée par les élus namurois ?

M. Charlier,  Directeur  d'Unia.  -  Elle  n'est  pas
encore faite. Elle est programmée dans les semaines qui
viennent. On organise cela avec les autorités de la Ville
de Gand. Je n'ai pas la date précise...

(Réaction d'un intervenant)

Le 7 novembre.  Voilà,  elle  se  fera  le  7 novembre.
Maintenant, si vous souhaitez effectivement, au niveau
de  la  commission,  que  nous  organisions  ce  type  de
visite, on est tout à fait disposé à vous aider à faire cela.

M. le Président.  -  Je  pose  alors  la  question  aux
membres de la commission, s'il y a une marque d'intérêt
pour ce type de visite. Sans doute plus cette année-ci,
mais  l'an  prochain,  vu  les  délais  et  la  nécessaire
Conférence des présidents qui doit marquer sont accord.
Oui,  il  y a une marque d'intérêt.  Je vois les gens qui
opinent. 

Monsieur Charlier, nous reviendrons vers vous pour
l'organisation de cette visite. Je vous remercie.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 15 DES
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIFS AU

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la mise en œuvre de l'article 15 des décrets
du 12 février 2004 relatifs au statut de l'administrateur
public.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

(Réactions dans l'assemblée)

M. Disabato est désigné en qualité de rapporteur à
l'unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le
Président.  Madame  la  Ministre,  juste  deux  brèves
questions.  Une  simplement  pour  ma  curiosité :
qu'entend-on  dans  le  dossier  Sowecsom  par
rémunération  variable  ?  Il  y  a  8 544,63 euros  de
rémunération variable. C'est vraiment pour ma curiosité.
Si vous n'avez pas la réponse maintenant, ce n'est pas
grave. Vous pouvez me la communiquer. 

Par  contre,  plus  important  et  plus  intéressant,  me
semble-t-il,  au  niveau  de  l'Office  francophone  de  la
formation en alternance.

Je ne peux que me réjouir de voir l'importance de la
formation en  alternance dans  la  DPR. Or,  la  DPR ne
fait, à aucun moment, référence à l'OFFA et donc, puis-
je vous demander si vous comptez bien, dans ce cadre-
là,  mobiliser  l'expertise  de  l'OFFA  puisque  nous  y
mettons des moyens qui ne sont pas négligeables, dans
le cadre de vos réflexions sur la formation en alternance
et l'importance de la formation en alternance.
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Par ailleurs, petite question relative à la répartition
des  compétences,  puisque  cela  reste  quand  même
toujours un peu flou, sauf si je me suis trompée, vous
n'êtes  pas  en  charge  de  l'IFAPME  et  du  Centre  de
compétences  qui  relève  de  M. Borsus,  mais  l'OFFA
relève bien de vos compétences.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - On va vérifier
au niveau de la Sowecsom.

Sur la question de l'OFFA, ce n'est pas une question
liée  au  statut  du  financement  en  tant  que  tel  donc
n'hésitez  pas  à  me  revenir  par  une  question,  j'y
répondrai bien volontiers.

Suis-je la ministre de tutelle de cet organisme ? Oui,
la réponse est « oui ».

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  -  Simplement  pour  remercier
Mme la Ministre  pour  ses  non-réponses...  Non,  c'était
pour rire...

Je ne manquerai pas de lui revenir dans une question
bien plus détaillée, alors, sur l'alternance. Je pense que
c'est un sujet qui méritera de larges débats.

Je vous remercie.

Quant au reste, merci pour cette clarification sur la
répartition  des  compétences  parce  que  je  vous  avoue
que tout cela reste encore très étonnant.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET INSTITUANT LA
« FONDATION JOSEPH DENAMUR »

(DOC. 30 (SE2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  instituant  la  « Fondation  Joseph
DENAMUR » (Doc. 30 (se2019) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Vandorpe  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale, de l’Égalité

des chances et des Droits des femmes 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Je  n'ai  pas
d'intervention particulière.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Y a-t-il des demandes d'intervention ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Juste  pour  dire  que  le  groupe
socialiste est d'accord sur la proposition de décret.

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  En  fait,  on  sera  bien
entendu  d'accord  avec  ce  texte  puisque  ce  projet  de
décret, en fait, a été relevé de caducité par le nouveau
Gouvernement wallon et qu'il est l'œuvre de l'ancienne
majorité MR-cdH, daté du 25 juillet 2019.

Il avait été rédigé, cosigné et déposé par Mme Alda
Greoli, en tant que ministre, à l'époque et bien entendu
on ne peut  que se réjouir  de la volonté de continuité
dont fait preuve ce nouveau Gouvernement.

Finalement,  pour  l'anecdote,  de  constater  que  le
premier décret de la législature 2019-2024 qui sera donc
adopté  par  notre  Gouvernement  wallon  est  un  décret
cdH.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Bien  sûr  que  nous
soutiendrons le texte.

Juste peut-être deux petites remarques par rapport au
délai,  juste  pour savoir  s'il  y  a  une raison puisque le
premier texte datait de 2005 et donc savoir un peu, et je
ne pointe aucune responsabilité, je dirais que l'on a tous
été au pouvoir depuis lors, donc ce n'est pas du tout mon
propos, mais de savoir pourquoi on a attendu autant de
temps par rapport à cela.
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Peut-être  une autre question,  un autre élément par
rapport au travail actuel de cette fondation. C'est-à-dire
que dans le décret  que nous avons eu à connaître,  on
n'évoque  pas  de  chiffres,  on  ne  nous  donne  pas
d'éléments. Si vous aviez quelques éléments, peut-être,
pour nous parler un peu du travail qui est réalisé sur le
terrain par  la fondation, ce serait  peut-être  intéressant
pour notre édification personnelle. Mais si vous ne les
avez pas, ce n'est pas très grave, on peut y revenir aussi
plus tard en question écrite.

Je vous remercie.

M. le Président.  -  S'il  n'y  a  pas  d'autre  demande
d'intervention, je propose à Mme la Ministre d'apporter
éventuellement quelques éléments de réponse.

La parole est à Mme la Mininstre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Effectivement,
c'est un des dossiers que j'ai trouvés sur la table et qu'il
fallait  faire  monter  au  niveau  du  Parlement  pour
approbation puisque c'est un projet de décret.

L'actualiser,  puisque,  à  la  base  on  parlait  d'un
hospice  pour  orphelins  « mâles  indigents ».  Vous
avouerez que cela nécessitait d'être actualisé.

C'est un dossier qui ne semble absolument pas poser
de  souci.  Je  vous  enverrai  les  informations  sur  le
fonctionnement  de  la  fondation  en  question  pour  que
vous puissiez avoir toutes les informations.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et au vote des articles du projet de décret instituant la
« Fondation  Joseph  DENAMUR »  (Doc.  30  (se2019)
N° 1).

Articles 1er à 8

Les  article  1er  à  8  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaires.

Les articles 1er à 8 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  instituant  la  « Fondation  Joseph
DENAMUR » (Doc. 30 (se2019) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des  membres,  au  président  et  à la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ANNONCE DE LICENCIEMENT AUX

ENTREPRISES HENRARD »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme Morreale,  Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l'annonce de licenciement aux entreprises
Henrard ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Madame la Ministre, la question
que je vais vous poser, je l'avais orientée, initialement,
vers le Ministre Borsus. Elle a été réorientée vers vous,
cela ne me pose aucun problème, il est vrai que l'on est
un peu à la frontière entre les problématiques d'emploi
et  celles  d'économie.  C'est  en  tout  cas  pour  moi  un
plaisir  de  vous  poser  cette  première  question.
Néanmoins, il est vrai que par rapport aux services, il
faudra à un moment donné que l'on voie quelle est la
ligne de conduite la plus claire par rapport à des cas de
ce type-ci.

La  question  porte  sur  la  problématique  des
entreprises Henrard qui est une société spécialisée dans
les  pièces  et  consommables  pour  professionnels  de
l’automobile en Wallonie.

Cette entreprise dont la direction a du annoncer lors
du dernier conseil d’entreprise le licenciement de 27 de
ses 200 employés en Belgique, et dont neuf sur le site
principal de Namur. 

Les organisations syndicales ont réagi en fustigeant
les promesses non tenues par le groupe LKQ Belgium
qui, lors de la reprise de l'entreprise en janvier dernier,
avait pourtant avancé des garanties en matière d’emploi.

Madame  la  Ministre,  voici  les  questions  que  je
souhaiterais vous poser : 

- une rencontre entre les syndicats et la direction
était prévue le 16 octobre dernier, avez-vous des
informations sur les résultats de celle-ci ? 
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- des pistes se sont-elles dégagées pour limiter les
pertes d’emploi ?

- la procédure Renault a-t-elle été enclenchée, plus
de 10 % des travailleurs étant concernés ?

- des  possibilités  de  prépension  ou  de  départs
volontaires existent-elles ?

- un  accompagnement  est-il  prévu  pour  les
employés de l’entreprise qui le souhaiteraient ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Effectivement,
la société Henrard fait partie du groupe LKQ Belgium
depuis  janvier  de  cette  année  au  même  titre  que  21
autres petites entreprises qui sont reprises par le groupe
dont le siège social est situé à Vilvorde.

Il  y  a  27 travailleurs  qui  sont  concernés  par  ces
licenciements  pour  l'ensemble  du  groupe  qui  occupe
environ 500 personnes.

Comme dans tout licenciement collectif, celui-ci est
dramatique pour les travailleurs concernés.

L'entité  de  Namur  qui  comporte  100 travailleurs,
100 personnes, est impactée pour neuf personnes : sept
employés et deux ouvriers. Il semblerait que les autres
travailleurs visés par les licenciements soient employés
sur des sites flamands. C'est  un information qui m'est
parvenue.

La  procédure  Renault,  pour  parler  de  celle  qui
m'occupe en partie comme ministre de l'Emploi n'a pas
été enclenchée parce qu'elle n'est obligatoire qu'à partir
du licenciement de 30 travailleurs.

Aucune  possibilité  de  prépension  et  de  départs
volontaires  n'a,  à  ma  connaissance,  été  abordée  à  ce
stade. Le licenciement des travailleurs concernés, dont
les neuf travailleurs de l'entité namuroise donnera lieu
aux  indemnités  légales  et  à  la  mise  en  place  d'une
procédure d'outplacement.

Pour  qu'une  cellule  de  reconversion  soit  mise  en
place,  il  faut  que  les  organisations  syndicales  la
sollicitent et qu'il y ait un minimum de 10 licenciements
si  l'entreprise  compte  moins  de  100 travailleurs,  au
moins  10 %  de  travailleurs  licenciés,  si  l'entreprise
compte entre  100 et  300 travailleurs,  un minimum de
30 licenciements,  si  l'entreprise  compte  plus  de
300 travailleurs inoccupés. 

Il est évidemment entendu que je resterai attentive à
l'évolution de ce dossier  et  prête à creuser,  avec mon
collègue en charge de l'Économie, toutes les pistes qui
viseraient  à  maintenir  l'emploi  de  chacun  des

travailleurs  victimes  de  licenciement,  selon  les
informations dont je dispose à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Madame la Ministre, pour
les éléments d'information que vous me communiquez. 

On  peut  se  demander  si,  dans  le  cas  présent,
l'entreprise  n'a  pas  volontairement  fixé  le  nombre  de
licenciements,  de  telle  manière  à  éviter  la  procédure
Renault qui, du coup, ne s'appliquera pas. Il n'empêche
que,  quelles  que  soient  les  procédures  applicables,  il
faut vraiment rester attentifs à la situation, en particulier
des  travailleurs,  effectivement.  Je  pense  que  si  les
services  du  FOREm  peuvent  les  accompagner  d'une
manière ou d'une autre,  ce sera évidemment très utile
pour les sortir d'une situation particulièrement difficile à
vivre.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES PÉRIODES ASSIMILABLES POUR

L'ACCÈS AUX AIDES IMPULSION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les périodes assimilables pour l'accès
aux aides Impulsion ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  ma
collègue  Mathilde  Vandorpe  vous  a  récemment
questionnée  sur  les  aides  Impulsion,  dont  la  DPR
annonce l’évaluation. Nous vous remercions pour vos
réponses à Mme Vandorpe qui étaient circonstanciées.

Un  autre  aspect,  me  semble-t-il,  mérite  d’être
abordé. Une autre manière d'aborder la question sur les
aides  Impulsion  est  aussi  l’accès  à  certaines  aides  et
vous  savez  qu'elle  est  conditionnée  par  une  période
d’inoccupation. Pour les aides Impulsion, en particulier
les moins de 25 ans, moyennement qualifiés – cela veut
dire qu'ils détiennent un CESS maximum – et aux aides
Impulsion  destinées  aux  chômeurs  de  longue  durée
inscrits depuis 12 mois et plus au chômage. Je ne parle
plus  ici  des  contrats  d'insertion  « jeunes »  sortis  des
études depuis 18 mois, ni qui a été abrogé.

L’arrêté d’exécution du décret Impulsion prévoit un
certain nombre de périodes assimilables mais il se fait
que  votre  prédécesseur,  M. le  Ministre  Jeholet,  nous
avait dit que cela faisait l'objet d'un oubli de sa part. Il
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avait, entre autres, oublié les articles 60 et 61 et encore
les PTP. 

La  réforme  des  articles 60  et  61  est  annoncée.
Aujourd'hui, l'on sait que vous devez nous revenir sur le
dispositif  PTP qui  était  mis  en  voie  d'extinction  par
votre  pré-pré-prédécesseur.  Il  n'empêche  qu'en
l'occurrence,  le  processus  et  les  aides  Impulsion
méritent  d'être  soutenus.  Les opérateurs  de l'insertion,
notamment les CPAS, se sont souvent exprimés sur leur
utilité.

L'imposition  d'une  nouvelle  période  d'une  activité
serait particulièrement dommageable, casserait d'ailleurs
la  dynamique  d'insertion  ou  de  réinsertion.  Dans  les
transports,  l'on parlerait  d'une  rupture de  charge,  d'un
nouveau  relais  d'attente  sur  les  quais,  d'un  fâcheux
contretemps. 

Madame la Ministre, la DPR étant muette à ce sujet,
puis-je  vous  demander  quel  est  votre  point  de  vue  ?
Projetez-vous d'étendre les périodes assimilables dans le
sens indiqué  ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le décret Impulsion relatif aux aides à l'emploi
à  destination  des  groupes-cibles,  entré  en  vigueur  au
1er juillet 2017,  fixe  des  durées  d'inoccupation  pour
l'accès des bénéficiaires aux aides Impulsion -25 ans et
12 mois  +  qui  reposent  sur  une  activation  des
allocations de remplacement. 

L'article 1er, 5° du même décret définit la période
d'inoccupation comme étant l'absence de toute activité
de salarié,  de travailleur  indépendant  ou de personnel
statutaire. 

Cette  définition  au  sens  strict  de  l'inoccupation
traduisait  la  volonté  du  Gouvernement  wallon  de
réserver  prioritairement  le  bénéfice  de  l'intervention
financière publique Impulsion aux -25 ans et 12 mois et
+ à l'embauche de personnes effectivement sans emploi.

La question de l'assimilation des périodes de travail,
prestées  en  articles 60-61  et  en  PTP,  s'est  d'emblée
posée  ; elle a fait l'objet de débats avec les partenaires
sociaux et la Fédération des CPAS, qui ont abouti à la
conclusion  que  les  contrats  articles  60-61  et  PTP
offraient  la  possibilité  aux  travailleurs  concernés
d'acquérir  des  compétences  et  une  expérience
valorisables sur le marché de l'emploi, augmentant de
facto  leurs  chances  de  réinsertion.  Parallèlement,  le
dispositif  articles  60-61  devait  être  revu  pour  en
optimiser  l'impact  d'emploi  Tremplin.  Quant  au
dispositif PTP, il  était abrogé au bénéfice du nouveau
dispositif « contrat d'insertion ». 

Le changement de Gouvernement, en 2017, n'a pas
permis  l'aboutissement  de  la  réforme  du  dispositif
articles 60-61.  Quant  au  dispositif  « contrat
d'insertion », il a été abrogé depuis lors. C'est pourquoi
le Gouvernement wallon s'est fixé comme priorité, dans
sa  Déclaration  de  politique  régionale,  d'évaluer  les
dispositifs  Impulsion,  de  renforcer  le  dispositif
articles 60-61  et  de  mettre  en  œuvre  un  nouveau
mécanisme d'insertion, s'inspirant de l'article 60, § 7, de
la  loi  organique  des  CPAS,  pour  permettre  à  des
personnes  qui  échappent  aux  aides  à  l'emploi
traditionnelles d'acquérir une expérience valorisante de
travail dans des services de proximité. 

D'ores et déjà, j'ai demandé au FOREm d'intégrer la
question de l'assimilation des durées d'inoccupation et
celle  du  niveau  de  qualification  dans  les  critères
d'évaluation des aides Impulsions 12+ et - de 25 ans. Je
reviendrai  donc  vers  vous  avec  les  résultats  de  cette
évaluation, dès que j'en disposerai. 

Ma priorité sera de renforcer, en collaboration avec
les partenaires sociaux, les mesures les plus efficaces en
termes de réinsertion sur le marché du travail.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  cette  réponse  complète.  La  seule  chose  qui  me
manque, c'est le timing que vous avez donné au FOREm
pour  vous  revenir  sur  l'évaluation,  afin  de  pouvoir
savoir  si  ce  genre,  par  exemple,  aujourd'hui,  de
difficulté pourra être résorbé rapidement.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA FORMATION ET L'EMPLOI DANS LE

SECTEUR DE L'ÉCOCONSTRUCTION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  formation  et  l'emploi  dans  le
secteur de l'écoconstruction ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Madame la Ministre, je
viens d'avoir l'occasion de poser la même question mais
évidemment  avec  une  orientation  complètement
différente  à  M. Borsus,  Ministre  de  l'Économie,  par
rapport à ce nombre de postes vacants dans le secteur de
la construction. 
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Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que,  début  octobre,  la
presse  relayait  le  chiffre,  en  disant  que  46,6 %  des
postes vacants étaient dans le secteur de la construction.
On  a  eu  après  un  focus  vraiment  sur  notre  province
qu'on a le bonheur de partager, la Province de Liège, où
le problème est encore plus criant. 

Comme je vous le disais, je viens d'interroger votre
collègue  qui  me  dit :  « Madame  Cremasco,  quelque
part,  la  situation  est  encore  plus  grave  que  cela ».
Effectivement,  l'on  manque  réellement  de  postes  et
d'ouvriers dans le secteur de la construction. Je dis cela
parce que la majorité en plus de ces entreprises dans le
secteur de la  construction, 75 % à peu près,  concerne
des entreprises où il y a une à cinq personnes. C'est pour
cela que je parle quasi au singulier, car, parfois, il s'agit
d'une personne seule. 

Il y a donc un manque cruel dans ce secteur avéré et
il y a plusieurs diagnostics. 

Il  y  a  les  conditions  d'emploi,  les  conditions  de
salaire, et cetera  ; cela, c'est plutôt le point de vue de la
Confédération de la construction. Par contre, il y a aussi
évidemment beaucoup de considérations sur l'attraction
de la formation en la matière. C'est pour cela que je suis,
ici, devant vous et j'ai envie d'en remettre une couche,
en tout cas d'attirer votre attention sur l'importance de
l'enjeu, car en plus, la DPR se dote d'objectifs ambitieux
en matière, notamment de construction. 

Je  citais  mais  cela  intervient  à  plusieurs  endroits
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  « le
Gouvernement  ambitionne  de  mettre  en  œuvre,  en
concertation avec le secteur, un projet d'isolation et de
rénovation  de  250 000 logements  et  2 500 bâtiments
publics  et  écoles,  mobilisant  les filières  de formation,
associant les secteurs pour éviter le dumping social et
favorisant  le  recours  à  l'écoconstruction  utilisant  des
matériaux locaux, respectueux de l'environnement, de la
santé et des droits sociaux ».

Vous me voyez venir : non seulement, il manque des
gens dans le secteur de la construction mais, en plus, de
nouveaux emplois s'ouvrent dans le secteur, notamment
par  rapport  à  de  nouvelles  techniques,  de  nouveaux
matériaux,  de  nouveaux  écomatériaux  et  aussi  tout
l'enjeu de l'isolation.

J'en viens à ma série de questions. 

Quelle est votre analyse de la pénurie en question :
d’une part, par rapport  à la formation et, d’autre part,
sur les conditions liées à l’emploi ? Le débat persiste.
On se demande : est-ce l'un, l'autre ou les deux ? Je ne
vais  pas  m'avancer,  mais  j'aurais  tendance  à  dire  que
cela  risque  d'être  un  peu  des  deux.  Quelle  est  votre
appréciation de l'un et de l'autre, en l'occurrence ? 

Avez-vous  déjà  tracé  des  pistes  de  réflexion  ou
d’action dans le sens de ce soutien à l’écoconstruction
ainsi qu'à la formation et à l'emploi qui y sont liés ? Je

rappelle que c'est un enjeu important, d'autant que l'on
manque déjà de main-d'œuvre à l'heure actuelle.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, la question des pénuries de main-d'œuvre au
regard de la demande d'emploi est un paradoxe que nous
devons  nous  atteler  à  résoudre  en  redoublant  de
créativité et d'efforts, parce que la situation et la solution
ne  sont  pas  uniques,  et  en  mutualisant  ceux-ci  pour
parvenir  à  mieux  articuler  l'offre  et  le  besoin  de
compétences. 

En  matière  d'isolation,  de  rénovation  et
d'écoconstruction, le Gouvernement wallon a de grandes
ambitions qui vont nécessiter de déployer, sans délai, un
plan d'action efficace pour faire converger les objectifs
économiques, sociaux et environnementaux. 

Ces thématiques étaient d'ailleurs au cœur des débats
– je ne sais pas si vous avez eu l'occasion d'y participer
– auxquels nous étions,  il  y a quelques jours,  lors du
rendez-vous annuel de la confédération Construction, à
Court-Saint-Étienne.  On  a  pu,  avec  mes  collègues,
MM. Henry et Borsus, échanger avec les entreprises du
secteur sur ces questions essentielles, où les questions
de la  pénurie et  de  la  formation ont  été  au cœur des
réflexions  et  de  l'intérêt  des  entreprises  qui  se
développent et qui vont se développer davantage encore,
eu égard à l'accent que l'on veut mettre en matière de
transition écologique. 

En  ce  qui  concerne  l'état  des  lieux,  les  actions
menées par le FOREm et ses partenaires de la formation
et de l'insertion – les CISP, l'IFAPME, l'enseignement
de promotion sociale, et cetera – s'articulent autour de
trois axes : 

- sensibiliser  et  orienter  les  jeunes  et  des
chercheurs  d'emploi  vers  les  métiers  d'avenir,
dont ceux de la construction ; 

- avoir une formation initiale et continue qui vise à
augmenter  significativement  le  niveau  de
compétences  techniques,  technologiques,  mais
aussi  en termes de  soft skills des travailleurs et
futurs travailleurs – ou travailleuses, d'ailleurs –
afin  de  répondre  aux  besoins  d'un  secteur  lui-
même en pleine évolution ; 

- soutenir  l'insertion  et  le  recrutement  pour
faciliter,  via  les  services  aux  entreprises  du
FOREm,  la  rencontre  entre  les  entreprises  en
recherche de main-d'œuvre et des candidats à un
emploi dans le secteur. 

Les  mesures  prises  ont  déjà  des  effets  positifs
puisque, en termes de satisfaction des offres d'emploi du
secteur de la  construction traitées  par  le  FOREm, sur
6 853 offres, en termes de postes gérés par le FOREm,
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entre  août 2018  et  juillet 2019,  6 381 postes  ont  été
satisfaits, soit un taux de satisfaction de 93,11 %. 

Néanmoins, ces chiffres encourageants ne prennent
pas en compte les offres du FOREm qui ne transitent
pas par le FOREm. Elles sont encore trop nombreuses,
même si  – on le verra dans une des  réponses  où l'on
m'interroge  sur  l'étude  Randstad  –  le  FOREm  est  le
premier opérateur de formation ou de recrutement vers
qui on se tourne. Il y a encore, à mon sens, des marges
pour pouvoir évoluer avec le FOREm parce qu'il y a des
offres qui passent à travers les mailles du FOREm et
que l'on doit pouvoir capter. 

Si  l'offre de formation et  de services  est  déployée
par les services publics de l'emploi et de la formation, la
principale  difficulté  continue  à  résider  dans  le  déficit
d'image du secteur et dans la capacité des opérateurs de
formation  et,  avant  eux,  d'enseignement  à  attirer  de
nouveaux  candidats  dans  les  filières  de  formation
associées aux métiers de la construction. 

Ce qui me revient, c'est que, quand ils organisent des
formations dans le secteur de la construction, ils ont très
peu  de  candidats  demandeurs  d'emploi  qui  pourraient
venir  se  qualifier  dans  ces  secteurs.  Il  faut  que  l'on
essaie d'être attractif, de les capter et d'inciter à créer des
vocations dans ce secteur. 

Le  plan  d'action  que  j'entends  déployer  s'appuie
naturellement sur les dispositifs et acteurs de terrain. On
ne va évidemment pas repartir d'une page blanche. 

Pour  renforcer  et  pour  canaliser  les  efforts  en
matière de promotion des métiers techniques, dont ceux
de  la  construction,  en  Wallonie,  les  objectifs  de  la
convention  pentapartite,  c'est-à-dire  une  convention
avec  le  Service  public  de  Wallonie,  le  FOREm,
l'IFAPME,  l'ASBL  WorldSkills  Belgium  et  le
Gouvernement – seront fixés et  évalués chaque année
pour essayer d'optimaliser au maximum. 

J'ai  déjà  demandé  au  FOREm  d'intégrer,  dans
l'approche la dimension des STEM, dont nous savons
qu'ils  sont des bases indispensables à l'acquisition des
compétences  nécessaires  à  la  plupart  des  métiers
technologiques,  en  ce  compris  dans  le  secteur  de  la
construction. Il est essentiel de concentrer les efforts et
de  mutualiser  les  expertises  au  niveau  des  initiatives
publiques pour essayer d'en accentuer l'impact. 

Le  réseau  des  trois  cités  des  métiers  wallonnes  –
quatre si l'on compte la Cité des métiers bruxelloise – et
des  CEFO,  carrefours  Emploi-Formation-Orientation,
actifs dans chacun des bassins, doit être le levier d'une
orientation tout  au long de la  vie,  répondant,  par  une
approche interactive, aux besoins de tous les profils et
de tous les âges. 

La campagne de communication « Je construis mon
avenir »,  que  la  confédération  Construction  wallonne

vient de lancer avec le FOREm, devra pouvoir s'appuyer
sur ce réseau d'acteurs de l'orientation. 

La  dynamique  de  sensibilisation  aux  métiers
techniques et technologiques, coordonnée par 

WorldskilisBelgium,  notamment  axée  sur
l'émulation  des  concours  nationaux,  européens  et
mondiaux  –  le  dernier  s'est  tenu  à  Kazan  –,  sera
également  renforcée  parce  que  l'on  croit  vraiment
qu'elle véhicule une image positive – ils ne disent pas
« métiers en pénurie »,  ils  appellent  cela les « métiers
passions » – auprès des jeunes et de leurs parents pour
stimuler, en disant : « Au fond, par l'exemple, on peut
montrer que ce sont de jeunes filles et de jeunes garçons
qui  renvoient  une  image  extrêmement  positive  des
secteurs manuels et qui essaient aussi de convaincre les
parents de les orienter dans ces filières techniques parce
que l'on sait qu'il y a énormément de freins qui viennent
aussi des parents.

Par  ailleurs,  au-delà  de  cet  effet  branding,  la
préparation  de  centaines  de  jeunes  à  ces  concours
contribue à élever le niveau de compétences,  tant  des
apprenants que de leurs formateurs, par la confrontation
à des standards de compétences internationaux. 

Outre  ce  qui  concerne  la  formation  en  alternance
organisée par l'IFAPME, les filières d'enseignement et
les filières préqualifiantes des CISP, l'offre de formation
qualifiante  dans  les  métiers  de  la  construction  repose
principalement sur :

- les deux centres de formation Construform Liège-
Huy-Verviers  -  dans  notre  belle  province  de
Liège –, Construform Hainaut et, pour partie, sur
les  centres  de  compétences  FOREm  Wallonie
Bois  à  Libramont,  FOREm  Environnement  à
Mons,  FOREm  Polygone  de  l'eau  à  Verviers,
FOREm Secteurs verts à Frasnes-lez-Anvaing et
FOREm PIGMENTS à Strépy ;

- ainsi que sur les centres de formation FOREm de
Saint-Servais,  Libramont,  Nivelles,  Tubize,
Tournai et Mouscron. 

Les  formations proposées  parcourent  tout  le  panel
des  compétences  attendues  par  le  secteur,  depuis  le
bureau  d'études à  la  gestion de chantier,  intégrant  les
nouveautés technologiques et réglementaires, comme le
BIM, la PEB, la performance énergétique des bâtiments,
et  les  techniques  de  construction  durable,  jusqu'aux
techniques  spéciales  de  parachèvement,  d'isolation,
d'économie  circulaire  et  d'énergies  renouvelables,  en
passant par le génie civil et le gros-œuvre. 

Cette offre de formation est  adaptée régulièrement
sur  base  des  analyses  et  des  travaux  pilotés  par  le
Service  de  veille  et  de  prospective  du  marché  de
l'emploi du FOREm, avec des tables rondes, des experts
du  secteur,  des  groupes  de  travail  par  domaine
d'activités stratégiques, des enquêtes et des publications
diverses. 
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Le FOREm, l'IFAPME et  Constructiv,  le  fonds de
formation du secteur de la construction, s'appuient sur
ces analyses pour essayer de définir conjointement, dans
le  cadre  d'un  comité  stratégique  « construction »,  les
orientations  à  suivre  par  les  opérateurs  publics  de
formation et les services publics de l'emploi en réponse
aux  besoins  du  secteur.  C'est  sur  cette  base  que  les
centres  de  compétences  et  désormais  tous  les  autres
centres de formation du FOREm élaborent leurs plans
stratégiques. 

Au niveau du développement  des compétences les
plus pointues, les structures collectives d'enseignement
supérieur,  les  SCES,  qui  rassemblent  les  opérateurs
d'enseignement  supérieur,  les  universités  et  les  hautes
écoles, avec qui l'on travaille très peu sur la formation et
où l'on essaie d'augmenter le niveau de compétences, et
l'enseignement  de  promotion  sociale.  Et  puis,  les
opérateurs de formation seront mobilisés pour répondre
aux besoins du secteur. Par exemple, Job@skills a été
lancé  à  Liège  et  vient  de  développer  une  formation
continue  de  haut  niveau  dans  le  secteur  de  la
construction en bois. Il y a donc tout le secteur que vous
évoquiez  sur  les  ouvriers  et  les  ouvrières  dont  on  a
besoin dans le secteur de la construction, mais je pense
que  l'on  a  aussi  besoin  d'élever  notre  niveau  de
compétences et que ce sera l'une des spécificités de la
Wallonie. C'est pour cela que l'exemple de Job@skills –
il  y  en  a  à  Liège,  mais  dans  d'autres  provinces
également – est intéressant parce qu'il va chercher des
niches  dans  les  secteurs  de  l'écoconstruction,  comme
celle du bois. Cette formation sera également accessible
aux demandeurs d'emploi dans le cadre du partenariat
avec le FOREm, mais qui s'adresse principalement à des
bacheliers. 

Pour  amplifier  encore  l'impact  des  formations
proposées,  attirer des candidats dans ces formations –
comme je l'ai dit, il est vraiment essentiel de pouvoir les
capter  –  et  augmenter  les  opportunités  de  formation,
pour  partie  en  centre  de  formation  et  pour  partie  en
entreprise, des objectifs ont été définis et vont reposer
sur les actions suivantes  :

- l’instauration  d’un  système  de  partage
d’information  ;

- l’organisation de séances, les mardis d’avenir.

En  2019  à  fin  août,  il  y  a  eu  1  747  demandeurs
d’emploi qui ont participé à une séance d’information
sur les métiers de la construction. Il y en a 1 600 quand
même qui ont débuté une formation dans ce domaine.
C’est un chiffre qui est loin d’être négligeable.

Il  y  a  l’information  des  travailleurs  en  recherche
d’emploi  dans  les  cellules  de  reconversion  sur  les
opportunités de secteur. Il y a l’organisation d’actions,
les fameux Coups de poing pénurie et les formations de
demandeurs  d’emploi  pour  partie  en  centre  et  pour
partie  en  entreprise.  Le  bilan,  visiblement,  est  très
positif,  parce  que,  sur  les  27  entreprises  de  la
construction  qui  sont  inscrites  dans  cette  dynamique

pour former, on a réussi à sortir près de 120 nouveaux
collaborateurs. C'est visiblement une formule qui a l’air
de  bien  convenir.  En  tout  cas,  c’est  ce  que  les
employeurs  du  secteur  de  la  construction  me
renvoyaient quand je les ai rencontrés. Les résultats au
sein du secteur en termes de formation et d’engagement
semblent  encourageants.  Je  compte  aussi  évaluer  le
dispositif et essayer, si cela fonctionne, d’en amplifier
les effets, si cela confirme bien les tendances qui nous
reviennent du secteur.

Il y a la question de la promotion du plan Formation-
Insertion. La réponse est  longue mais je pense que le
secteur mérite qu’on y fasse un détail, parce que c’est
vraiment  un  vrai  enjeu  en  termes  de  formation,  en
termes d’économie.

Le  PFI  auprès  des  entreprises  du  secteur,  on  sait
qu’un  contrat  PFI  sur  cinq  est  conclu  dans  une
entreprise du secteur de la construction.

Autre action, c’est l’amélioration de la vue sur les
offres  d’emploi  du  secteur.  Cela  passe  par  une
sensibilisation  des  entreprises  à  dire  «  Déposez  vos
offres au FOREm pour leur donner une visibilité et pour
essayer  d’optimaliser  les  recrutements  grâce  aux
services qui sont proposés par le FOREm », parce que le
FOREm peut proposer un service de présélection et en
essayant  aussi  d’objectiver  aussi  les  compétences  des
candidats et  d’organisations,  par exemple,  de jobdays,
qui  vont  permettre  aux  candidats  des  entreprises  de
multiplier les opportunités de se rencontrer.

Ce que nous renvoyaient aussi les employeurs, c’est
une volonté que, quand on va utiliser, par exemple, le
tinder de l’emploi, où les chercheurs d’emploi déposent
leur CV, c’est que cela puisse être validé par le FOREm
en termes de compétences. Ils disent que, parfois, on va
donner  une  définition  de  ce  qu’on  recherche  comme
emploi, mais on n’a pas une assurance par le FOREm
aujourd’hui,  que les  compétences  sont  validées.  On a
déployé toute une série de dispositifs qui vont pouvoir
faire en sorte que le CV qui est mis en ligne correspond
vraiment et est en adéquation avec le profil ou le titre
que le chercheur d’emploi se donne.

Il  y  a  aussi  la  question  de  l’insertion  des  primo-
arrivants  dans  le  secteur  de  la  construction  qui  fera
également partie des actions prioritaires déployées. Pour
optimaliser  le recrutement et  la satisfaction des offres
d’emploi  qu’il  gère,  on  va,  au  niveau  du  FOREm,
poursuivre le développement d’outils d’identification et
de certification des compétences. Dans le domaine de la
construction,  pour  le  moment,  on  vient  de  mettre  en
place  11  questionnaires  de  positionnement-métier,  ce
sont des questionnaires sur base déclarative, et aussi des
screenings  de  compétences,  avec  accompagnement  et
débriefing  avec  informateurs  et  17  référentiels  de
certification des compétences acquises en formation.
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Le  plan  d’action,  comme  vous  le  constatez,  est
ambitieux.

La réponse est exceptionnellement longue mais les
acteurs publics et sectoriels sont mobilisés et prêts. Je
pense que c’est un vrai défi qu’on va devoir relever avec
le soutien du Gouvernement wallon et à travailler main
dans la main pour essayer de rencontrer ces objectifs.

M. le Président. - Merci, Madame la Ministre, pour
cette réponse particulièrement longue.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Ne  vous  excusez  pas,
Madame la Ministre. Ce sont des milliers d’emplois qui
sont aujourd’hui vacants dans ce secteur-là. C’est une
vraie  redynamisation,  parce  que  les  objectifs  du
Gouvernement  wallon  sont  sérieux  en  la  matière.  Le
bureau  fédéral  du  Plan  a  annoncé  8 000 travailleurs
supplémentaires  demandés,  sans  cette  fameuse
trajectoire  wallonne  très  ambitieuse  en  matière  de
renouvellement  et  d’isolation  et  de  réhabilitation  de
notre bâti.  Ne vous excusez surtout pas,  cela vaut  au
moins une réponse circonstanciée.

Comme je vous le disais, je posais la question sous
le volet plus économique à votre collègue, M. Borsus.

Merci  d’avoir  abordé  pour  moi  des  points
importants, c’est-à-dire la formation en tant que telle et
le  fait  qu’effectivement,  il  faut  viser  le  secteur  de  la
construction un petit peu plus traditionnelle mais il faut
l’élever. Il faut élever aussi là-dedans des artisans et des
métiers  qui  demandent  le  développement  de  vraies
compétences  complexes.  C’est  très  intéressant  et  très
attirant effectivement, toute la filière de la construction
est tellement large, variée et séduisante en fait. Il faut
vraiment ramener toute une série de candidats vers cela.

Je pensais que c’était très intéressant et intéressant
aussi  que  vous  vous  attachiez  à  l’adéquation
évidemment  de  toutes  ces  offres  d’emploi  et  des
réponses.  Je  demande  à  voir.  Je  viendrai  vous
réinterroger,  parce  que  cela  fait  longtemps  qu’on  en
parle et qu'il faudrait que cela ait lieu. Ce ne serait pas
du luxe, j’aurais envie d’ajouter, surtout que l’enjeu est
énorme.

Merci aussi d’avoir évoqué les primo arrivants et le
secteur de la construction qui fait de belles ouvertures
aussi par rapport à tout ce secteur-là qui peut être une
opération  win-win,  une  vraie  opération  de  solidarité
dans  des  secteurs,  encore  une  fois,  qui  en  valent  la
peine.

Surtout  ne  vous  excusez  pas.  Merci  pour  votre
réponse circonstanciée.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ENQUÊTE DE RANDSTAD SUR LES
DIFFÉRENTS TYPES DE RECHERCHE

D’EMPLOI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l’enquête de Randstad sur les différents
types de recherche d’emploi ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). - Madame la Ministre, vous avez fait
référence à la société d’intérim Randstad. C’est dans ce
cadre-là que j’ai envie de vous questionner.

En  tous  les  cas,  pour  vous  dire  que  la  société
d’intérim Randstad a mené une enquête auprès de plus
de  40 000 personnes  réparties  dans  32 pays,  afin
d’étudier les méthodes utilisées par les citoyens dans le
cadre d’une recherche d’emploi.

Il ressort de cette enquête que les Belges favorisent
davantage le recours aux services publics pour l’emploi
et les agences d’intérim, reléguant ainsi la consultation
des sites d’offres d’emploi au second rang.

Il  est  intéressant  de  constater  que  les  canaux
classiques représentent toujours la voie principale pour
rechercher  un  emploi  dans  notre  pays,  ce  qui  nous
distingue du reste du monde.

La palme est  octroyée à nos services publics pour
l’emploi,  le  VDAB,  Actiris  et  le  FOREm,  qui
représentent  à  eux  trois  un  score  de  28 %,  ce  qui
représente  deux  fois  plus  que  la  moyenne  des  autres
pays.

Les agences d’intérim et les relations ou références
personnelles  partagent  quant à  eux la  deuxième place
avec une part de 26 %, un score de 10 points de plus que
la moyenne des autres pays.

Par  contre,  Madame la  Ministre,  les  sites  d’offres
d’emploi  séduisent  moins  les  Belges  que  les
demandeurs d’emploi à l’étranger. En effet, alors qu’ils
atteignent un score de 38 % ailleurs dans le monde, les
sites  d’offres  d’emploi  n’avoisinent  que  les  15 %
d’intention d’utilisation chez nous.

Madame la  Ministre,  comment  expliquez-vous ces
différences ? 

Aussi,  les  auteurs  de  l’enquête  estiment  que  cette
réalité s’explique, d’une part, par le fait que nos services
publics  pour  l’emploi  seraient  entrés  plus  rapidement
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dans l’air  du numérique qu’ailleurs  dans le  monde et
que, d’autre part, il existerait chez nous un écosystème
de collaboration très fort entre les services publics et les
acteurs  privés,  que  sont  notamment  les  agences
d’intérim, ou les bureaux de recrutement.

Sur ce point, partagez-vous ces constats, Madame la
Ministre ?

Enfin,  si  le  recours  aux  canaux traditionnels  reste
prédominant dans notre pays, l’essor considérable que
connaît  le  numérique  doit  nous  interpeller.  En  effet,
selon l’enquête, le moteur de recherche Google occupe
la tête du peloton numérique pour la recherche d’emploi
avec 17 %, talonné par les sites d’offres d’emploi qui
eux représentent 15 %, suivent ensuite le réseau social
Facebook avec 13 %, les sites web des entreprises avec
12 % et enfin Twitter avec 7 %. 

Quel est votre sentiment, Madame la Ministre, par
rapport à ces constats mis en avant par cette enquête ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  effectivement,  l’enquête  qui  est  menée  par
Randstad montre que, pour la Wallonie, le FOREm est
un  des  canaux  le  plus  utilisé  par  les  citoyens  pour
chercher du travail. Il y a 54 % des répondants qui font
appel  aux  services  publics  de  l’emploi.  Les  services
publics Emploi sont également les canaux qui sont les
plus efficaces  pour décrocher un emploi.  On parle de
28 %.

On  peut  se  réjouir  de  l’efficacité  des  services
publics, même si on sait qu’on doit encore optimaliser
l’accompagnement  des  chercheurs  d’emploi  pour
favoriser,  accélérer  leur  insertion  sur  le  marché  du
travail.

Ces tendances propres à notre pays et à notre Région
résultent d’un certain nombre de facteurs qui, au niveau
de la Wallonie, pourraient se décliner par le numérique –
vous l’avez dit  –,  qui  devient omniprésent dans notre
société  et  les  habitudes  des  citoyens,  comme  des
entreprises, évoluent et évoluent parfois très vite.

Très tôt, le FOREM s’est lancé dans la digitalisation
de  ses  services  pour  s’adapter  à  ces  évolutions.  Il
déploie, notamment depuis deux ans, un nombre quand
même  important  d’outils  digitaux :  mon  profil,  par
exemple,  chercher  un  candidat,  emploi-box,  l’espace
personnel,  les  documents  dématérialisés,  le  dossier
unique, son interopérabilité,  le calculateur  des aides à
l'emploi et cetera.

Ces  services  sont  des  témoins  concrets  de  la
transformation qui est entamée. 

Cette  transformation  digitale  représente  un  enjeu
majeur pour notre Région,  si  nous voulons que notre
Service  public  de  l'emploi  offre  qualité,  accessibilité,
célérité  aux  réponses  sur  mesure  qu'il  apporte  aux
besoins de la population wallonne et des entreprises qui
recrutent du personnel. 

Afin de poursuivre et d'amplifier cette évolution, le
comité de gestion du FOREm vient de doter l'office d'un
département  qui  est  dédicacé  à  la  transformation
digitale. C'est un département qui est chargé de conduire
chaque  direction  et  service  du  FOREm  vers  une
approche  phygitale  de  ses  clients  bénéficiaires :
demandeurs  d'emploi,  les  entreprises,  les  partenaires
internes et externes. Cette approche combine le face à
face,  les  services  à  distance  -  le  téléphone  et  les
courriels,  cela ne doit  pas obligatoirement  se faire  en
face  à  face  toujours,  il  y  a  un  certain  nombre  de
personnes qui ne sont pas demandeurs de cela, et cela
peut  par  ailleurs  permettre  de  gagner  du  temps  pour
d'autres chercheurs d'emploi qui ont peut-être besoin de
plus de temps et plus d'accompagnement - et les canaux
numériques  afin  de  rendre  les  services  proposés  plus
accessibles  et  mieux adaptés  encore  aux  besoins,  aux
pratiques et au degré d'autonomie des bénéficiaires.

Le  fameux  Tinder  de  l'emploi,  « mon  profil »
comme  on  a  coutume  de  l'appeler,  est  un  exemple
concret  des  premiers  résultats  des  travaux  de
digitalisation : 

Il a été lancé il y a un peu plus d'un an, il connait un
vrai  succès  et  il  permet  effectivement  aux chercheurs
d'emploi de visibiliser leur formation et, surtout, leurs
compétences.

Depuis que ce service est mis en ligne, il y a plus de
78 000 personnes  qui  ont  créé  leur  profil  pour
augmenter  leurs chances de décrocher un emploi et  6
500 entreprises qui l'ont utilisé. Pour trouver son futur
collaborateur ou collaboratrice, les entreprises ont déjà
effectué  plus  de  185  761 recherches.  Le  monitoring
régulier  qui  est  réalisé  dans  une  démarche
d'amélioration montre que les demandeurs d'emploi qui
ont  publié  leur  profil  sur  cet  outil  s'insèrent  plus
facilement sur le marché de l'emploi. 

Après  analyse,  le  FOREm  enregistre  pour  les
personnes qui ont publié leur profil, des taux d'insertion
à 3 mois - 52 % - et à 6 mois - 63 % - systématiquement
supérieurs au taux d'insertion à 3 mois et  à 6 mois de
l'ensemble des personnes qui sont inscrites au FOREm.
Il est vrai que les publics qui publient actuellement leur
profil  en  ligne  et  qui  se  renseignent  ont  des  niveaux
d'études qui sont majoritairement détenteurs d'un CESS
ou d'un titre de l'enseignement supérieur. C'est pourquoi,
je crois que la digitalisation des services proposés par le
FOREm doit clairement continuer de s'articuler avec un
accompagnement adapté, des conseils face à face et du
coaching des chercheurs d'emploi, en particulier ceux et
celles qui sont moins outillés par rapport au numérique,
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il ne faudrait pas que l'on accentue la fracture entre des
personnes encore plus fragilisées. Il faut essayer de tirer
parti des opportunités du numérique, quitte à ce que cela
prenne un peu plus de temps pour avec accès avec des
conseillers qui sont formés pour cela. 

Par  ailleurs,  le  FOREm a  effectivement  noué  des
collaborations fortes avec les autres services de l'emploi,
mais également le secteur - vous l'avez dit - de l'intérim.

Le  FOREm va  diffuser  en  moyenne  annuellement
plus  de  450  000 offres  d'emploi,  ce  sont  les
données 2018,  via  différents  canaux.  En  plus  de
travailler avec ses propres canaux, le FOREm utilise 8
des 12 canaux identifiés par Randstad et activés par les
chercheurs d'emploi pour décrocher un emploi. 

Si  le  FOREm  ne  diffuse  pas  ses  offres  via  les
agences  de  recrutement  et  de  sélection,  ni  via  les
agences d'intérim, ni via le bouche à oreille ou encore
les sites d'entreprises, il exploite par contre son site web,
les  réseaux  sociaux  que  sont  Linkedin,  Facebook,
Twitter et Google, mais aussi l'affichage, les courriels,
les sms, la remise d'offres en face à face, les salons de
l'emploi - dont le dernier job day par exemple qui a été
organisé par le SPW et qui a connu un succès incroyable
à Namur - et la presse écrite. 

Vingt-neuf  pourcents  de  ces  offres  d'emploi  sont
gérées  en  direct  par  les  conseillers  entreprises  du
FOREm, les  71 % restant  proviennent  des  partenaires
publics  que  sont  le  VDAB, ArbeitsAmt,  Actiris  et  de
l'intérim, donc au niveau privé. 

À  cet  égard,  le  partenariat  entre  le  FOREm  et
Randstad, qui est l'auteur de l'enquête, date d'il y a plus
de 10 ans. En 2018, le FOREm a diffusé 12 239 offres
d'emploi pour Randstad. 

Pour  satisfaire  ces  offres,  et  c'est  ce  qui  explique
également la mise en place prépondérante qu'il occupe
dans  les  canaux que  les  chercheurs  d'emploi  utilisent
pour  décrocher  un  contrat  de  travail,  le  FOREm
conseille, oriente, objectivise les compétences et forme
les demandeurs d'emploi. 

Le catalogue des formations qui est proposé par le
FOREm se décline en 270 formations dont 130 ciblent
des métiers en pénurie et se terminent sur des mises en
contact  directes  avec  des  employeurs  et/ou  la
transmission d'opportunités d'emploi qui sont gérées par
le FOREm. 

Je  viendrai  prochainement  devant  vous  avec  un
projet  de  décret  qui  va  revisiter  en  profondeur
l'accompagnement  que  le  FOREm  propose  aux
demandeurs d'emploi, le travail est en cours au sein de
mes  services.  Nous  y  sommes  attelés  depuis  plus  de
deux semaines  et  je  ne  doute  pas  que  nous  pourrons
venir dans les prochaines semaines avec un document
qui soit beaucoup plus fouillé et qui je crois constituera
un véritable défi pour s'assurer que l'accompagnement

des demandeurs d'emploi soit beaucoup plus important
pour  les  personnes  qui  en  ont  besoin  et  sont  plus
éloignées  du  marché  de  l'emploi  et  que  l'on  essaye
d'apporter plus de souplesse en fonction des personnes
qu'ils retrouvent au sein du FOREm.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Je  voulais  remercier
chaleureusement Mme la Ministre pour la clarté de sa
réponse complète.

Il est cependant intéressant d'analyser que dans notre
pays, l'émergence de ces canaux numériques ne s'est pas
faite  au  détriment  des  services  publics,  cela  est
important  de  le  rappeler,  et  par  rapport  aux  acteurs
privés aussi. Leur essor n'infléchit pas la position des
canaux traditionnels, il y a plutôt un effet cumulatif. 

L'enquête  par  ailleurs  démontre  aussi  l'importance
des  acteurs  publics  de  l'emploi,  et  notamment  vous
faites référence au FOREm, dans notre pays il  pointe
aussi le fait qu'ils n'ont pas raté le train du numérique, et
c'est  une  très  bonne  chose.  Nous  serons  à  vos  côtés
Madame la Ministre dans le cadre du projet de décret
auquel vous venez de faire référence.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ASPECTS CONTROVERSÉS ET LES

PREMIERS RÉSULTATS DU PLAN
FORMATION-INSERTION (PFI) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  aspects  controversés  et  les
premiers résultats du plan Formation-Insertion (PFI) ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement dans sa déclaration affiche la volonté et
l’intention  d’évaluer  le  dispositif  PFI.  Je  ne  vous
surprendrai pas, j'estime - tout comme d'autres ici - que
l'évaluation de toute politique est essentielle et donc je
ne peux que me réjouir de cette prochaine évaluation. 

Je  rappelle  simplement  que  le  décret  relatif  à  la
formation  professionnelle  individuelle  a  simplifié  le
plan de formation-insertion, qui était régi par un décret
du  18 juillet 1997,  et  que  le  principe  était  qu'un
employeur  qui  recrute  un  demandeur  d’emploi  à  des
conditions  avantageuses  et  le  forme  à  sa  nouvelle
fonction  et  au  terme  de  la  formation,  il  lui  offre  au
minimum  un  CDD  d’une  durée  égale  à  la  durée  du
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stage,  et  évidemment on espère tous qu'il  lui  propose
non seulement un CDI, mais à tout le moins une offre
plus longue que celle de la durée du stage.

Les  modifications  et  les  améliorations  qui  avaient
été  apportées  au  dispositif  nous  ont  permis  d'appuyer
cette réforme, même si il nous semblait important - mon
ancien  collègue  M. Drèze  y  est  revenu  à  maintes
reprises - d'évaluer soigneusement le dispositif qui avait
été avancé.

Un des changements marquants au dispositif réside
dans  ses  aspects  financiers :  l’employeur  ne  rétribue
plus directement le stagiaire dorénavant, mais verse au
FOREm un forfait mensuel fixe basé sur le barème de la
commission  paritaire  concernée  et  les  montants  sont
donc très contrastés suivant les secteurs.  Je n'ai  pas à
vous rappeler que l’HORECA n’est pas la construction
et  que  les  barèmes  dans  un  secteur  ne  sont  pas  les
barèmes utilisés dans d'autres secteurs.

Voici  mes  questions.  Certains  partenaires  sociaux,
dont l’UCM, se sont émus de ces modalités, et suivant
les secteurs,  les employeurs versent des montants très
variables pour un même service assuré par le FOREm.
Cette mutualisation a alimenté une certaine controverse
juridique. Par ailleurs, le PFI est désormais accessible
aux  entreprises  de  travail  intérimaire.  Ce  qui  émeut
aussi  un  certain  nombre  de  partenaires  sociaux.  Ces
objections  inspirent-elles  l’intention  d’évaluer  le  tout
nouveau dispositif ? Quels sont les résultats engrangés
par  le  nouveau PFI ?  Des contrastes  sont-ils  observés
suivant les secteurs ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, merci pour cette question très intéressante.

Le PFI accorde un soutien financier à une entreprise
pour  lui  permettre  de  former  son  ou  sa  futur-e
collaborateur/collaboratrice  pendant  un  laps  de  temps
qui est limité pour combler au déficit de compétences
par rapport aux besoins de l'entreprise. 

En contrepartie, l'entreprise qui bénéficie du PFI va
s'engager à recruter le collaborateur qu'elle a formé pour
une durée qui est au moins équivalente à la durée de la
formation.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  en
effet que le Gouvernement procède à une évaluation des
dispositifs en vue d'assurer son efficacité. Cela concerne
évidemment aussi le nouveau PFI. 

Les objections auxquelles vous faites référence ont,
dès  le  départ,  été  traduites  dans  les  critères  de
l'évaluation prévue dans les textes. En effet, l'article 17
de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  25 avril 2019

portant exécution du décret du 4 avril 2019 relatif à la
formation  professionnelle  individuelle  prévoit  que  le
FOREm procède annuellement à l'évaluation du décret.
Cet article reprend une série de critères précis comme le
nombre de contrats conclus avec une agence de travail
intérimaire  ainsi  que  le  taux  d'insertion  lié  à  ces
contrats. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  engrangés  par  le
nouveau  PFI  et  les  éventuels  contrastes  entre  les
secteurs,  on  a  procédé  à  une  analyse.  Entre  le
1er mai 2019, date d'entrée en vigueur du nouveau PFI,
et  le  17 octobre  dernier,  2 836 contrats  PFI  ont  été
contractualisés, alors que pour 2017-2018 il y en a eu
3 500. Cela veut dire que l'on mesure un recul moyen de
20 % des contractualisations avec ce nouveau dispositif.

Si l'on analyse les résultats sur les huit commissions
paritaires  les  plus  utilisées  –  parce  que  c'est
effectivement intéressant de rentrer dans les différents
secteurs pour voir s'il y a des différences –, on fait un
certain  nombre  de  constats.  On  a  comparé  la
moyenne 2017 et 2018 avec la même période en 2019.

- pour  le  secteur  de  la  construction,  commission
paritaire 124, le taux de contractualisation est de
93,99 % du réalisé des deux années précédentes ; 

- pour  le  secteur  des  employés,  commission
paritaire 200, c'est un taux de 62,31 %  ;

- pour le secteur de l'hôtellerie, 88 % ;
- pour le secteur du commerce de détail, 84,68 % ; 
- pour  le  secteur  de  l'électricité,  commission

paritaire 201, 92 % ;
- pour le secteur des professions libérales, 95 % ;
- pour  le  secteur  des  constructions  métalliques,

mécaniques  et  électriques,  on  a  un  taux  de
97,5 % ;

- pour  le  secteur  de  la  coiffure  et  des  soins  de
beauté, on est à 69 %.

Le  recul  s'explique  notamment  par  un  taux
d'abandon  d'un  projet  de  PFI,  en  amont  de  la
contractualisation,  qui  semble  plus  important  qu'avant
les modifications apportées au dispositif.  Cet abandon
semble relever autant d'une décision du candidat que de
celle  de  l'entreprise.  Dans  le  chef  du  candidat,  le
montant de la prime de productivité, calculé sur la base
du revenu minimum mensuel garanti, et non plus sur le
revenu minimum mensuel du secteur, serait peu incitatif
dans les secteurs où les barèmes sont les plus élevés.
Dans le chef des entreprises, la raison peut être double :
soit l'intervention forfaitaire payée par le FOREm peut,
dans certains  cas,  être  perçue comme trop importante
par rapport  au passé ;  soit  le  montant  de la prime de
productivité versée par le FOREm au candidat peut être
perçu  comme insuffisant  pour  permettre  à  l'entreprise
d'attirer des candidats intéressants ou intéressés.

Ces  perceptions  devront  être  confirmées  lors  de
l'évaluation du dispositif.  L'analyse réalisée au niveau
de trois des secteurs les plus « consommateurs » de PFI
met  à  ce  stade  en  évidence  les  éléments  suivants,  du
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point de vue de l'employeur. Le recul observé dans la
construction est de 6 %. On ne peut pas dire que l'on a
une grosse désaffection, en tout cas rien de significatif à
l'égard  du  nouveau  dispositif.  Le  nouveau  PFI  reste
financièrement intéressant pour les entreprises parce que
le coût pour l'employeur sur la base du forfait mensuel
facturé  par  le  FOREm  est  de  1 450 euros  pour  un
manœuvre  spécialisé.  L'engagement  sous  contrat  de
travail  représente  un  coût  patronal  de  5 200 euros
mensuel, sans aucune aide financière. 

Dans l'ancien PFI,  un ou une jeune stagiaire  avec
une allocation de chômage minime coûtait en moyenne
1 700 euros  par  mois  à  l'employeur,  hors  frais  de
secrétariat  social.  Cependant,  l'engagement  sous  PFI
d'un  stagiaire  avec  une  allocation  de  chômage  de
1 300 euros  par  mois,  par  exemple,  réduisait  le  coût
pour l'employeur à une moyenne de 800 euros par mois.

Pour  le  secteur  de  la  construction,  il  n'est  pas
possible  à  ce  stade  de  conclure  que  le  principe  des
forfaits est systématiquement désavantageux et conduit
à une désaffection massive du secteur. 

Le secteur de l'HORECA est en recul de 12 % par
rapport aux contractualisations dans l'ancien PFI. Dans
ce  secteur,  le  recours  au  nouveau  PFI  semble  rester
intéressant  pour  l'employeur,  puisque  le  forfait  est  de
850 euros  par  mois  pour  les  fonctions  les  plus
demandées en PFI, alors que le coût patronal normal est
de 3 200 euros par mois. Le gap reste donc important.
Le coût mensuel pour l'employeur variait, dans l'ancien
PFI, entre 1 300 euros pour un jeune avec une allocation
de base et environ 400 euros pour le stagiaire ayant une
forte allocation.

Le  secteur  de  la  commission  paritaire 200,  la
commission des employés, connaît lui aussi une baisse
significative  et  qui  demande  des  analyses  statistiques
plus  détaillées.  On  observe  que  la  diminution  des
contractualisations  PFI  s'explique  en  partie  par  la
faiblesse de l'indemnité du stagiaire, dorénavant basée
sur le revenu minimum mensuel moyen garanti. 

Ce  sont  surtout  les  entreprises  recrutant  des  hauts
profils, avec une perspective salariale plus élevée, qui
sont réticentes à proposer un passage par un contrat PFI
aux candidats  à  l'embauche.  Le  plus  souvent,  compte
tenu de l'indemnité stagiaire peu attractive prévue, ces
employeurs proposent directement un contrat de travail
aux candidats qu'ils souhaitent attirer dans l'entreprise. 

Cette  diminution  du  recours  au  PFI,  dans  les
secteurs à hauts profils, a également été observée par les
collègues flamands du VDAB depuis la mise en œuvre
de son dispositif IBO en septembre 2018. 

Les  premiers  éléments  qui  ressortent  de  ces  trois
analyses  sectorielles  sont  que,  au  cas  par  cas,
l'employeur peut être gagnant ou perdant s'il  compare
son coût  PFI  entre  l'ancienne formule  et  la  nouvelle.
L'engagement en nouveau PFI reste toujours intéressant

en  comparaison  du  coût  normal  d'engagement,  mais
dans l'ancien PFI, l'engagement d'un stagiaire avec une
forte  allocation  de  chômage  réduisait  le  coût
d'occupation à des montants inférieurs, le plus souvent,
aux forfaits facturés en nouveau PFI. La forfaitarisation
des  coûts  a  toutefois  pour  objectif  d'augmenter  la
lisibilité  du  calcul  de  coûts  pour  les  employeurs  et
d'amener une simplification administrative du dispositif.

En  ce  qui  concerne  le  secteur  de  l'intérim  et  les
pouvoirs  locaux,  ceux-ci  n'ont  pas  encore  généré  de
contrats PFI. Cependant, le FOREm est sollicité afin de
présenter le dispositif  à divers acteurs de ces secteurs
dans les prochaines semaines, ce qui tend à démontrer
un intérêt naissant pour le dispositif.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces  chiffres  et  ce  début  d’analyse  qui  me parait
particulièrement  intéressante,  en  particulier  sur  deux
aspects.  Ce  serait  intéressant  de  voir,  lors  de
l’évaluation, quel est le positionnement des partenaires
sociaux, parce qu’ici nous avons des chiffres objectifs
de  l’utilisation  des  PFI.  Je  serais  cependant  très
intéressée  d'entendre  aussi,  dans  l'évaluation,  le
positionnement  des  partenaires  sociaux  pour  deux
choses :

- on sait que ce dispositif est intéressant, mais qu'il
y  a  une  tension  relative  aux  coûts,  surtout  aux
coûts-bénéfice, pour le stagiaire ;

- j'entends  qu'aujourd'hui  on  a  étendu  cela  à
l'intérim – je suis toujours très dubitative sur le
fait de l'avoir ouvert à l'intérim –, et je serais très
heureuse d'avoir les premiers retours sur l'intérim.
Si  je  suis  particulièrement  heureuse  de  le  voir
ouvert  aux  pouvoirs  locaux,  sur  l'intérim je  ne
voudrais pas que ce soit du sous-sous-emploi.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PROJET DE « CHÈQUE-FORMATION

CARRIÈRE » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  projet  de  « chèque-formation
carrière » ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). - Madame la Ministre, la DPR
nous  offre  une  source  abondante  de  demandes
d’éclaircissements,  notamment  dans  vos  domaines  de
compétences.
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Je vise ici l’annonce de la création d’un « chèque-
formation  carrière ».  Il  bénéficierait  « aux  travailleurs
désireux  d’améliorer  leurs  compétences,  en  vue  de
réorienter leurs carrières ». Moi qui viens de l'éducation
permanente,  je  trouvais  que  le  congé-éducation
permettait  parfaitement  de  répondre  à  cette  belle
définition.

On précise d'ailleurs dans la DPR que la priorité sera
donnée aux métiers en pénurie et métiers d’avenir, ainsi
qu’aux  personnes  qui  perdent  leur  emploi.  Un  focus
particulier  sera  réservé  aux  travailleurs  âgés.  Nous
savons depuis tout à l'heure, grâce à Unia, qu'à partir de
47 ans  nous  sommes  tous  des  travailleurs  âgés.
Néanmoins, telle que formulée, la mesure bénéficierait
potentiellement  à  l’ensemble  des  travailleurs  wallons,
quand  on  prend  la  DPR  en  tant  que  telle,  chacun
pouvant aspirer un beau jour à une reconversion. Cela
fait beaucoup de monde.

Madame  la  Ministre,  voici  mes  questions.  Des
moyens  sont-ils  réservés  dans  votre  trajectoire
budgétaire  ? S'ils le sont, à quelle hauteur  ?

Imagine-t-on  un  montant  forfaitaire  pour  chaque
travailleur ou modulable en fonction des en fonction des
profils, des secteurs et des formations concernées  ?

Est-ce dans une logique de « compte », constitué au
bénéfice de chaque travailleur  ? 

Cette  mesure  est-elle  appelée  à  s’ajouter  aux
dispositifs  autres  tels  que  le  congé-éducation  ou  le
chèque-formation  ?

Le financement serait-il  intégralement à  charge du
budget régional  ? Les employeurs, voire les travailleurs,
seront-ils appelés à y cotiser  ? Une telle mesure relève-
t-elle  entièrement  des  compétences  régionales  ?
Devrait-elle être soumise à la concertation sociale  ? Je
le suppose et je n'en doute pas, mais j'aime autant vous
l'entendre préciser. 

Actuellement,  au  niveau  fédéral,  le  groupe  des
10 planches sur le financement de formations destinées
aux  travailleurs  licenciés  avec  un  préavis  de  plus  de
30 semaines. Comment articule-t-on le tout  ?

On  peut  se  demander  comment  les  différentes
politiques  pourront  trouver  ainsi  leur  bénéfice  et
s’articuler,  dans  l’intérêt  des  travailleurs  et  de  notre
développement économique.

Vous  l’aurez  perçu,  la  question  reste  très  ouverte,
mais  j'ai  remarqué  que  vos  réponses  étaient
particulièrement circonstanciées, donc je vous invite à
développer davantage ce point intéressant de la DPR.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le projet de « chèque-formation carrière », qui
est  mentionné  notamment  dans  la  Déclaration  de
politique  régionale,  doit  encore  être  modalisé  et
concerté avec les partenaires sociaux. Nous ne partons
évidemment  pas  d'une  page  blanche.  Le dispositif  est
décliné  en  Flandre  depuis  2013.  Son  analyse  et  les
premières évaluations de sa mise en œuvre, notamment,
devront nous aider à définir le dispositif pertinent pour
les concitoyens et les entreprises. 

En proposant le « chèque-carrière », en juillet 2013,
le  Gouvernement  flamand  voulait  s'attaquer  à  la
problématique de la gestion des parcours de carrière et à
l'amélioration de l'employabilité et de la flexibilité des
employeurs  et  indépendants  sur  le  marché  du  travail.
L'objectif était d'inciter les travailleurs à réfléchir à leur
carrière,  et  ce,  par  le  biais  d'un  accompagnement
professionnel. 

Dans  le  dispositif  flamand,  les  travailleurs  en
activité peuvent suivre un accompagnement de carrière
s'ils ont au moins un an d'expérience et s'ils n'ont pas
bénéficié  d'un  accompagnement  de  carrière
subventionné par la Région flamande au cours des six
années  précédant  la  demande  du  « chèque-carrière ».
L'accompagnement  est  organisé  et  pris  en  charge
directement dans l'un des centres d'accompagnement de
carrière situés en Flandre et agréés par le VDAB. 

Le « chèque-carrière » flamand est subventionné par
les pouvoirs publics. Le travailleur a droit à maximum
deux  « chèques-carrière »  par  période  de  six  ans.  Un
chèque donne droit à un accompagnement de carrière de
quatre heures minimum. 

Ce  « chèque-carrière »  a  une  valeur  faciale  de
550 euros  hors  TVA.  Le  travailleur  qui  souhaite  en
bénéficier  intervient  financièrement  dans l'achat  de ce
chèque  à  concurrence  de  40 euros.  Pour  chaque
« chèque-carrière »,  les  pouvoirs  publics  flamands
interviennent donc à raison de 510 euros. 

Après quatre ans de mise en œuvre du dispositif en
Flandre,  d'après  le  monitoring  de  septembre 2017  du
VDAB,  63 721 travailleurs  salariés  ou  indépendants,
soit 2,3 % de la population active en Flandre, ont suivi
une orientation professionnelle et ont utilisé un total de
84 568 chèques. Le dispositif, qui remporte un taux de
satisfaction  des  bénéficiaires  de  85 %,  est  donc  déjà
largement utilisé et en constante progression. 

Au niveau du profil des utilisateurs, dans 69 % des
cas,  les  utilisateurs  sont  des  femmes,  65 %  sont
hautement qualifiés et 70 % ont entre 30 et 50 ans. La
surreprésentation des femmes est plus prononcée dans le
groupe d'âge des 25 à 30 ans. Ces spécificités devront
être  analysées  au  regard  notamment  de  la  sous-
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représentativité des femmes bénéficiaires de dispositifs
comme le crédit-adaptation. 

Une  enquête  qualitative  a  également  montré  que
98 % des dossiers examinés ont donné lieu, au terme du
premier  accompagnement  de  carrière,  à  l'élaboration
d'un plan de développement personnel. En revanche, ce
plan  de  développement  n'a  été  concrètement  mis  en
place que dans 62 % des cas observés. 

En  termes  de  financement  et  de  budget,  c'est  un
budget  annuel  de  12 millions  d'euros  que  la  Flandre
mobilise,  qui  est  en grande partie  consacré aux  coûts
nets des accompagnements de carrière. Un financement
incitatif est également prévu pour les centres de carrière
afin  de  promouvoir  le  dispositif  auprès  des  groupes
généralement  moins  enclins  à  entrer  dans  une
dynamique  de  développement  continu  de  leurs
compétences.  Cet  incitant  vise  aussi  l'ajustement  des
méthodologies et des outils à ces groupes cibles : peu
qualifiés,  50 ans  et  plus,  personnes  issues  de
l'immigration  et  personnes  à  mobilité  réduite  ou
porteuses d'un handicap. 

Il apparaît que, sur le plan budgétaire, dès lors que le
dispositif est basé et alimenté par la demande, il devrait
être  paramétré  afin  de  permettre  une  maîtrise  de  la
consommation. 

Par ailleurs, ce « chèque-formation carrière » devrait
être  confronté,  dans  un  souci  de  cohérence  et  de
complémentarité, non seulement aux dispositifs que le
groupe  des  10,  auquel  vous  faites  référence,  prépare,
mais  également  à  une  approche  sectorielle  afin  de  le
positionner adéquatement au regard des aides qui sont
déjà mises en place ou devraient l'être prochainement au
niveau fédéral et/ou sectoriel. 

Enfin,  sur  le  plan  de  la  finalité  du  dispositif,  il
conviendra  encore  de  définir  avec  les  partenaires
sociaux  ce  qui  relève  de  l'autogestion  d'un  parcours
professionnel  intégrant  des  principes  comme  que  le
bien-être  au  travail  et  l'épanouissement  professionnel,
puis ce qui est sous-tendu par les enjeux économiques et
sociétaux  des  évolutions  du  marché  du  travail  à
l'horizon 2030. 

On le sait, la digitalisation impactera l'ensemble des
secteurs. Certaines fonctions sont vouées à disparaître et
de nombreuses autres devront s'adapter, ce qui nécessite
de soutenir les entreprises et leurs travailleurs dans la
mise  en  œuvre  de  mobilité  interne  ou  externe  et  de
susciter  l'investissement  des  entreprises  dans  les
compétences et métiers de demain. 

À  ce  titre,  le  projet  pilote  lancé  en  2018  par  le
ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l’Économie
sociale et

solidaire luxembourgeois en 2018, le « Digital Skills
Bridge » peut également être inspirant. Ce programme a
pour  objectif  d'accompagner  les  entreprises  et  leurs

salariés dont l'activité sera profondément affectée par un
changement technologique important, vers une nouvelle
organisation  et  des  emplois  transformés  par  ce
changement numérique. En anticipant les répercussions
de ces évolutions technologiques sur les compétences et
l'emploi,  le  programme  propose  aux  travailleurs
d'investir  dans  de  nouvelles  compétences,  digitales  et
transversales, par le biais de formations. Les travailleurs
sont  accompagnés  individuellement  tout  au  long  du
processus par des conseillers spécialisés. 

Cette approche préventive a pour but de permettre à
la fois à l'entreprise et aux salariés de s'adapter. Elle se
décline  en  un  appui  financier  et  méthodologique  à
l'entreprise  afin  d'accompagner  la  migration  du
travailleur vers un autre poste de travail. 

Comme vous pouvez le constater, la réflexion sur le
« chèque-formation  carrière »  est  entamée,  elle  doit  –
c'est nécessaire – être approfondie et doit être menée en
concertation  avec  les  partenaires  sociaux
interprofessionnels et sectoriels et en bonne intelligence
avec le Fédéral. Cela fait partie des démarches que j'ai
entreprises la semaine dernière.

Dans un souci de cohérence autant que d'efficience,
elle  devra  également  être  menée  en  parallèle  de
l'évaluation  et  de  la  refonte  des  autres  incitants
financiers  à  la  formation  des  travailleurs,  tels  que  le
chèque-formation,  le  crédit  adaptation,  le  Fonds  de
l'expérience professionnelle et le congé-éducation payé.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Je vous remercie, Madame la
Ministre. J'ajoute, dans les différents critères que vous
venez de citer, celui de la lisibilité des aides, parce que
j'ai parfois un peu l'impression que, sur base de quelque
chose qui se passe bien, on vient rajouter une idée sans
se rendre compte que peut-être – j'insiste en particulier
sur  le  congé-éducation  payé  –  il  détient  déjà  dans  le
cadre de ce dispositif, si les possibilités de faire évoluer
des carrières et surtout de participer à une émancipation
des travailleurs.

Je  ne  peux  donc  que  souligner  et  appuyer  votre
volonté de concertation avec les partenaires sociaux.

J'entends et vous ne vous en étonnerez pas, je vous
fais  un  petit  clin  d’œil,  je  vois  que  la  Flandre  vous
inspire  dans  le  cadre  de  cette  déclaration
gouvernementale,  espérons  qu'elle  vous  inspire  autant
dans le droit à une assurance autonomie.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Par  contre,  j'espère  que  vous  serez  tout  aussi
intéressée par le droit à l'assurance autonomie.

J'en reviens à la question présente. Je me permettrai
donc de revenir vers vous dans les tout prochains mois
pour  voir  comment  vous  avez  évolué  dans  votre
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concertation avec le Fédéral, les partenaires sociaux et
surtout dans une concrétisation utile à l'épanouissement
des travailleurs.

INTERPELLATION DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ÉTUDE DE SUSPICION DE CLUSTER DE

CANCER À CORTIL-WODON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l'étude  de  suspicion  de  cluster  de
cancer à Cortil-Wodon ».

La parole est à Mme Ryckmans pour développer son
interpellation.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, je
viens  en  effet  avec  cette  question  parce  qu'on  est  en
début de législature et elle concerne l’étude de santé à
Fernelmont, lancée suite à la suspicion d’un cluster de
cancers  à  Cortil-Wodon,  dans  la  Commune  de
Fernelmont. 

Ce  dossier  est  pendant  depuis  2016  et,  il  y  a
quelques jours, c'était même les trois ans du vote d'une
résolution  à  l'unanimité  ici,  dans  ce  Parlement,  pour
faire avancer le dossier et pour pouvoir la mener à bien. 

C’est en effet M. Maxime Prévot, alors ministre, qui
a  lancé  cette  étude,  suite  au  fiasco  de  la  première
analyse de l’AViQ. 

Un comité dit international d’experts a été désigné
pour cette étude en janvier 2017. 

Mme Greoli a ensuite géré le dossier. 

Le passage par l’autorité de protection des données a
impliqué  une  remise  en  cause  de  la  procédure  de
soumission des dossiers de demande d’autorisation qui
avaient  été  préparés  pour  accéder  aux  données
nécessaires à l’étude en cours. 

Ces dossiers ont été soumis aux instances détentrices
des données. Il y a, d’une part, le Registre national et,
d’autre part, la Fondation registre du cancer. 

Madame  la  Ministre,  avez-vous  pu  prendre
connaissance de ce dossier, qui je le sais, vous tient à
cœur ? Où en sont ces demandes ? 

Où en est, en conséquence, l’accès aux données pour
les experts ? 

En  avril  dernier,  au  moment  de  la  fin  de  la
législature  précédente,  Mme Greoli  affirmait  que,  une
fois  les  autorisations  d’accès  aux  données  obtenues,
l'étude de ces experts internationaux serait  bouclée en
un mois. 

J’ai  exprimé ici en commission – et vous étiez,  je
crois,  présente  –  mon  profond  scepticisme  sur  ces
délais,  eu  égard  aux  expériences  des  études
EXPOPESTEN et PropulPPP. Effectivement, on est six
mois plus tard et on n'a pas.... Je viens aux nouvelles. 

Avez-vous  pu  prendre  connaissance  de  l'état
d'avancement  mais  aussi  du  protocole  approfondi  de
recherche puisque, nous, ici au Parlement, nous avions
eu accès à une page, ce qui est  un peu court,  tout  le
monde en convient. Qu’en pensez-vous ? Quel est l’état
d’avancement de cette étude ? 

Ce dossier pourra-t-il donc encore être ramené au-
devant  de  la  scène  et  finalisé  dans  des  délais
« raisonnables » – je mets vraiment des guillemets à ce
terme parce que, trois ans après, comment pourra-t-on,
le  cas  échéant,  pouvoir  examiner  les  suspicions  de
cluster  de  cancer  pour,  le  cas  échéant,  examiner  les
suspicions de clusters de cancers similaires ? 

Les experts ont-ils pu commencer leur travail et, si
oui, quand aurons-nous les résultats ? 

Si  je  reviens  encore  une  fois  sur  ce  dossier,  c'est
pour les riverains qui attendent des réponses. C'est aussi
pour  les  médecins  qui  ont  été  impliqués,  qui  se  sont
impliqués, qui sont encore impliqués dans le processus
et  qui  attendent  aussi  d'être  pris  en  considération  et
d'avoir  des  éléments  de  réponse  à  donner  à  leur
patientèle dont ils ont constaté les problèmes de santé. 

Surtout, Madame la Ministre, c'est aussi pour que la
santé environnementale soit mieux et davantage prise en
charge  en  Wallonie.  Les  enjeux  de  santé
environnementale doivent être pris à bras-le-corps par
ce Gouvernement, beaucoup plus fort que ce qu'ils ne
l'ont  été  jusqu'à  présent.  C'est  une  volonté  du
Gouvernement actuel et je voulais vous entendre sur la
manière dont vous allez vous y prendre en partant de ce
dossier particulier. 

Comment  s’organise  la  concertation  avec  votre
collègue,  Mme Tellier  sur  la  stratégie  à  suivre  en  la
matière ? 

Vous le savez également, au-delà de la situation de
Fernelmont,  c’est  toute  la  Hesbaye  qui  est
potentiellement concernée, voire toute la Wallonie. 

En  effet,  un  certain  nombre  de  communes
avoisinantes  avaient  souhaité  être  incluses  dans  le
périmètre de la recherche. C'est particulièrement le cas
de la Commune de Wasseiges mais cela n'a pas été fait.
Elles  ne  sont  donc  pas  prises  en  compte  dans  le
périmètre de la recherche qui reste restreint. Cela étant,
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cette  recherche,  cette  étude  pourrait  être  précurseuse
d'autres  études  similaires  en  montrant  notamment  les
chemins à suivre parmi les méandres administratifs et
légaux. 

Par  ailleurs,  si  un  cluster  de  cancer  devait  être
démontré,  il  pourrait  alors  se  révéler  beaucoup  plus
pertinent  d’étendre  le  périmètre  de  recherche  aux
communes avoisinantes qui en feront la demande ou aux
communes  qui  connaissent  le  même  type  de
problématique, le même type d'exposition, le même type
de caractéristiques.

Qu’en pensez-vous, Madame la Ministre ? Comptez-
vous, le cas échéant, ouvrir le périmètre ? 

Au-delà de la situation de Fernelmont,  il  sera très
intéressant de définir la stratégie d'étude objectivant les
situations  problématiques  sur  la  santé  des  pratiques
agricoles  et  là-dessus  des  avancées  sont  absolument
nécessaires dans les meilleurs délais. 

Nous devrons y revenir mais peut-être pouvez-vous
nous  dire  déjà  comment  vous  entendez  contribuer  à
cette stratégie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Je  remercie
Mme Ryckmans  pour  la  constance  de  l'intérêt  qu'elle
porte à ce dossier. Si j'avais été parlementaire, je pense
que  je  m'y  serais  bien  jointe.  Je  pense  que  ce  sont
évidemment des questions qui sont importantes à partir
de la situation de Cortil-Wodon et qui, je pense, doivent
s'appliquer  sur  l'ensemble  du  territoire  wallon.  On  le
sait, on a déjà eu des exemples de prélèvements qui ont
été relevés dans des cours de récréation où on montre
que l'on a des résidus de pesticides qui dépassent des
centaines de mètres. Je pense qu'au regard de l'ensemble
de la Wallonie, on est dans une approche qui doit être
beaucoup plus macro mais on doit travailler à partir des
situations qui nous ont été relevées. Les inquiétudes des
riverains  nécessitent  effectivement  qu'on  aborde  la
question  du  point  de  vue  sanitaire  et  santé
environnementale.  Je  pense  que  c'était  nécessaire  de
l'aborder de ces deux points de vue. 

Vous avez parlé de fiasco. Il est vrai qu'il s'agit de
dossiers qui sont très complexes et dans lesquels il est
important  d'avoir  une  objectivité  et  une  rigueur
scientifique. 

Sur le rapport de l'AViQ, c'est un travail de première
ligne qui a été réalisé à partir de données sanitaires et
environnementales  rapidement  disponibles.  Ce  n'était
pas un rapport d'expertise scientifique et il a été réalisé
dans  des  délais  qui  étaient  rapides  après  la  première
interpellation.  Soyons  de  bon  compte,  cette  première

analyse n'avait visiblement pas la prétention d'être une
étude scientifique exhaustive. 

Elle  a  été  préparée  avec  méthode  et  rigueur  mais
avec les moyens et les données qui étaient disponibles à
ce moment-là.

Concernant  l'étude  scientifique  qui  a  été
commanditée par le Ministre Prévot et dont Mme Greoli
a assuré le suivi, après vérification faite il y a quelques
jours, les services me disent que, depuis avril, peu de
choses ont évolué. 

En  effet,  il  manque  toujours  certains  accès  aux
données du registre du cancer. Il faut des autorisations
qui doivent être obtenues et il faudra en obtenir d'autres,
me dit-on, pour avoir accès aux données médicales et
c'est  seulement  une  fois  qu'on  disposera  de  ces
autorisations  et  de  ces  accès  que  l'ensemble  de  ces
données  seront  disponibles,  c'est  seulement  à  ce
moment-là que l'étude, me dit-on, pourra commencer. 

Comme vous, je pense que le délai d'un mois pour
analyser l'ensemble des données et les traiter semble très
optimiste. 

Pourtant,  il  est  temps  de  faire  la  lumière  sur  ces
situations avec toute la rigueur scientifique nécessaire.
Je ne veux ni être alarmiste ni me cacher derrière les
résuItats de telle ou telle parution. 

Nous sommes, en tant que citoyens, exposés à une
série  de  substances,  que  ce  soit  dans  l'air  que  nous
respirons,  dans  nos  habitations  ou  dans  ce  que  nous
mangeons.  Prises  individuellement,  la  plupart  de  ces
expositions se situent en-deçà des critères recommandés
par  l'OMS  ou  autre  organisation,  mais  ce  qui  est
beaucoup plus difficile à quantifier, c'est l'effet cocktail
qui n'est jamais examiné de ces molécules mais aussi,
hélas, les conséquences d'une exposition prolongée dans
le temps. 

C'est  dans  ce  genre  de  cas  où  le  volontarisme
politique peut se heurter aux réalités des recherches et
aux protocoles scientifiques. 

Pourtant,  la  Déclaration  de  politique  régionale  se
veut  ambitieuse,  que  ce  soit  en  matière  de  sortie  des
pesticides,  que  ce  soit  la  transition  agricole  ou
environnement-santé.

En matière de pesticides, on a pris l'engagement de
plaider au niveau européen pour la mise en place d'un
plan de sortie des pesticides. Nous nous opposerons à
tout  renouvellement  et  autorisation  à  des  produits
phytosanitaires dont l'innocuité n'est pas garantie. 

Nous  défendrons  le  renforcement  de  la  recherche
d'alternatives efficaces et économiquement viables. 

En  matière  de  transition  agricole,  je  ne  puis  que
répéter  les  mots  de  mon  collègue  en  charge  de
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l'agriculture qui déclarait, lors de la séance plénière du 9
octobre  dernier,  je  le  cite :  « La  transition  vers
l'agroécologie,  les  ceintures  alimentaires,  les  30 %  à
atteindre  rapidement  de  production  bio  et  d'autres
dispositions de ces pâtures figurent en lettres d'or dans
notre Déclaration de politique régionale ». 

Enfin,  en  matière  d'environnement-santé,  nos
ambitions en matière de pesticides sont écrites noir sur
blanc :  la  réduction  de  l'exposition  des  citoyens  aux
substances chimiques sera prioritaire, en particulier vis-
à-vis des perturbateurs endocriniens. 

Vous  m'interrogez  sur  la  concertation  avec  ma
collègue en charge de l'environnement en la matière. On
a  pris  un  contact  très  rapidement,  une  fois  que  nous
sommes  entrées  en  fonction.  J'ai  envie  de  vous  dire
qu'elle se passe au mieux dans la mesure où, clairement,
on partage les mêmes objectifs de protection de la santé
et de l'environnement. 

Je pense que ce qui est nécessaire, c'est de se mettre
autour  d'une  table  pour  pouvoir  commencer  d'ores  et
déjà le travail.

Je pense qu'une réunion sur ce type de dossier est
nécessaire.  Si  vous  le  souhaitez,  je  vous  proposerais,
Madame la Députée, d'y être associée puisque vous avez
une  expertise  qui  sera  sans  doute  nécessaire  pour
retracer  l'historique  et  pouvoir  dégager  des  pistes  qui
nous permettront d'agir une fois les observations faites.

L'étude est sans doute nécessaire, mais on sait aussi
que  la  transition  écologique  et  la  transition
environnementale sont nécessaires. Nous devrons donc
prendre des mesures, quoi qu'il en soit, sans attendre les
résultats des enquêtes même si les résultats des études
qui devront être menées seront sans doute suivis d'effet,
le  cas  échéant,  et  devront  être  analysés.  Mais  il
n'empêche que nous devons agir simultanément.

Voilà les éléments que je souhaitais porter à votre
connaissance, à ce stade.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Vous  avez  raison,
Madame  la  Ministre,  de  dire  que  l'on  doit  agir  sans
attendre les résultats de cette étude puisque visiblement
on devra encore attendre un bout de temps.

Je  pense  qu'il  faut  acter  cette  quasi-incapacité  à
donner, dans des délais rapides, accès à ces données du
registre du cancer. Il faut avancer. De toute façon, il faut
mettre en place, comme vous l'avez dit, le principe de
précautions et des avancées en la matière.

En ce qui concerne ces autorisations pour avoir les
accès, je pense qu'il faut quand même en tirer les leçons
et  voir  -  et  je  le  ferai  peut-être  par  question  écrite  -
exactement  où  cela  coince  et  comment  on  peut
améliorer les choses, parce qu'il n'est quand même pas

normal que l'on ait l'air de découvrir - je sais que c'est
nouveau avec les RGPD et  le  registre  du cancer s'est
réinstallé  plus  récemment  -  qu'il  faut  donc rouvrir  le
chemin légal et administratif. Il faut absolument avoir la
leçon de cela, tenir en tête le protocole et voir comment
on peut améliorer et accélérer les processus les autres
fois.

On ne peut pas se permettre, à chaque fois que l'on a
besoin d'avoir accès à un registre du cancer, de devoir
faire  ce  type  de démarche  et  de  prendre  deux ans  et
demi  pour  y  avoir  accès.  C'est  absolument
incompréhensible.

Nécessairement, si cette étude de Cortil-Wodon doit
servir à cela, au moins qu'elle y serve ! Que ce soit au
moins cela qui soit utile en la matière.

Maintenant, comme je le disais, vous avez raison de
continuer.  Quelque part  on n'attend plus rien de cette
étude.  Elle  est  dans les méandres  administratifs.  Dieu
sait quand elle arrivera et vous ne m'avez pas répondu
sur votre analyse du protocole. On avait quand même
des doutes assez sérieux sur la manière dont les choses
se  feront  puisque  vous  y avez  normalement  eu  accès
maintenant, en tant que ministre.

Si les dossiers sont restés bien dans l'état, en ordre,
comme Mme Greoli s'y était engagée en avril en disant :
« La personne qui me succédera aura accès à tout, tout
sera en ordre et elle pourra le faire », donc on va voir
que ce sera bien le cas.

D'autre part,  je pense qu'il  est  important  que vous
avanciez  en  matière  de  stratégie,  qu'effectivement  on
avance  en  matière  d'amélioration  de  la  santé  des
riverains.  Je  suis  très  flattée  que  vous  souhaitiez
m'associer à cette rencontre avec les autres ministres. J'y
répondrai positivement, mais je pense très important que
les  acteurs  qui,  sur  le  terrain,  travaillent  sur  ces
questions-là soient informés. Ce sont les médecins qui
vous ont interpellée, la lanceuse d'alerte et les riverains
qui  vous  ont  alertée,  l'administration  communale  qui
n'est  au  courant  de  rien  et  ce  sera  traité  en  conseil
communal  pas  plus  tard  que  jeudi  soir.  Il  faut  que
l'information circule chez eux aussi. Il n'est pas normal
de devoir chaque fois faire référence à un parlementaire
pour  avoir  l'information  même  si,  de  toute  façon,  je
poserai  mes questions ici  de manière indépendante.  Il
faut  aussi  associer  tous  ces  acteurs  à  la  réflexion  de
manière  beaucoup  plus  large,  cela  me  semble  une
stratégie à mener dans les meilleurs délais.

Je vous remercie de votre attention sur ce dossier, je
la connais.

M. le Président. - L'incident est clos. 

Je vous propose de suspendre nos travaux. 

La séance est suspendue.
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- La séance est suspendue à 12 heures 37 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE DANGER DES THÉRAPIES SUPPOSÉES

GUÉRIR L'AUTISME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  danger  des  thérapies  supposées
guérir l'autisme ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  en
août 2019,  le  GAMP,  groupe d’action  qui  dénonce  le
manque de  places  pour  les  personnes  handicapées  de
grande  dépendance,  mettait  en  garde  les  parents
d’enfants  autistes  contre  les  dangers  des  thérapies
censées les guérir. 

En effet, depuis plusieurs années, de nombreux sites
web proposant des remèdes « miracles » pour « guérir »
de l’autisme se sont multipliés. Les conséquences de ces
soi-disant remèdes peuvent s’avérer désastreuses.

Des  sites  web  proposent  notamment  des
antibiotiques,  des  compléments  alimentaires  et  autres
remèdes, souvent accompagnés de conseils de soi-disant
médecins  et  scientifiques  se  basant  sur  des  pseudo-
études qui n’ont, elles, aucune base scientifique valable
non plus. 

Aujourd’hui encore, les causes de l’autisme ne sont
pas bien identifiées et le nombre de cas diagnostiqués
augmente  chaque  année.  De  nombreuses  fausses
informations circulent et l’idée que les vaccins causent
l’autisme est pourtant encore bien ancrée. 

Si  certains  de  ces  remèdes  proposés  sont  sans
danger,  d’autres,  tels  que  les  antibiotiques  ou  les
« régimes »,  pourraient  s’avérer  catastrophiques même
désastreux sur la santé. 

Dans  certains  cas,  il  s’agit  également  d’arnaques
financières où ces fameux traitements sont vendus à prix
d’or. 

Madame la Ministre, avez-vous connaissance de la
problématique ? 

Des  dispositions  ont-elles  déjà  été  mises  en  place
afin  de  combattre  la  propagation  de  telles  fausses
informations ? 

Existe-t-il  des  séances  d’information  ciblées  à
destination  des  parents  sur  le  sujet ?  Dans  le  cas
contraire, quelles solutions pourraient être envisagées ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, la presse a effectivement fait écho début août
de cette mise en garde formulée par le groupe d'action
qui  dénonce  le  manque de  places  pour  les  personnes
handicapées  de  grande  dépendance,  le  GAMP,  par
rapport à de soi-disant remèdes ou de soi-disant effets
secondaires  de  vaccins  qui  seraient  à  l'origine  de
l'autisme. Cette mise en garde s'adressait en premier lieu
aux parents d'enfants autistes. 

Ces  rumeurs  récurrentes  par  rapport  aux
vaccinations sont malheureusement bien connues. Elles
sont  également  aussi  relayées  pour  d'autres  maladies.
Force  est  de  constater  que,  parfois,  même  des
professionnels, en dépit de toute démarche scientifique,
propagent de manière infondée ce type de message. 

Voici  quelques  mois,  la  ministre  De Block  avait
même envisagé de porter plainte contre un médecin qui
avait  remis en cause la  nécessité  de se faire  vacciner
contre la rougeole, en évoquant de potentiels risques. 

Outre l'article de presse auquel vous faites référence,
je  n'ai  pas  connaissance  de  situations  précises  ou
d'arnaques financières, comme vous l'évoquez, mais je
ne  manquerai  pas  de  réagir  si  de  telles  situations
devaient être portées à ma connaissance. 

L'information  adéquate  des  parents  confrontés  à
l'accompagnement  d'un  enfant  atteint  d'autisme  est
primordiale. À cet égard, l'AViQ a organisé des séances
d'information  en  collaboration  avec  le  Service
universitaire spécialisé pour personnes avec autisme, le
SUSA.  Ces  séances  d'information  ont  ciblé
particulièrement les parents dont l'enfant ne bénéficiait
pas d'un encadrement spécialisé.  L'objectif est  d'aider,
d'outiller,  de  conseiller  les  parents  dans  leurs
interactions  avec  leur  enfant  et  répondre  à  leurs
éventuelles questions. 

Je rappelle également qu'il existe en Wallonie deux
centres de référence en autisme. Ils sont spécialisés dans
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le  diagnostic  et  l'évaluation  de  l'autisme  et  des
syndromes associés. Ils assurent la formation à l'adresse
des parents. 

Je souligne enfin que l'AViQ finance l'ASBL Fun-
en-Bulle, dont les missions sont notamment d'informer
et  d'orienter  les parents,  de proposer des  outils  et  des
formations et d'apporter un soutien psychologique. 

Si besoin est de le rappeler, tout traitement proposé
par des non-professionnels de la santé est une infraction
à la législation sur l'art de guérir, infraction qui relève
des compétences de ma collègue en charge de la Santé
au Fédéral.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse.

Je ne doute pas que vous resterez attentive à cette
situation,  qui,  si  elle  existe,  est  excessivement  grave.
L'utilisation  de  médicaments  tels  que  ceux  cités  dans
l'article peut entraîner de graves conséquences.

Vous dites qu'il y a, au niveau de l'AViQ, des séances
auprès des parents afin de les aider et de les outiller. La
formation  est  primordiale  dans  ces  cas-là  et  il  s'agit
peut-être travailler en étroite collaboration avec les gens
qui sont sur le terrain, que ce soient les médecins, que
ce  soient  les  pharmaciens,  les  infirmières.  C'est
vraiment  important  d'associer  tout  le  monde  dans  ce
genre de situation.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PLAN CANICULE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le plan Canicule ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). - Madame la Ministre, cet été,
le plan Forte chaleur et Pics d’ozone a été activé trois
fois.  Ces  périodes  ont  toutes  connu  des  journées  de
températures  élevées  et  des  concentrations
considérables en ozone. 

Au  cours  de  ces  périodes,  Sciensano,  qui  est
l’institut belge de la santé, a observé une surmortalité
dans la population. 

Comme ce fut le cas lors d’autres vagues de chaleur,
ces décès supplémentaires ont été observés pendant ou
juste  après  les  journées  les  plus  chaudes.  Plus  de
700 décès  supplémentaires  ont  été  enregistrés  pendant
cette période.

Quelques  jours  après  ces  informations,  plus  de
1 000 médecins ont signé une lettre ouverte demandant
aux  différents  Gouvernements  d’agir  contre  le
réchauffement climatique. 

Je ne doute pas de l’énergie que le Gouvernement et
le  Parlement  mettront  pour  agir  par  rapport  à  ce
réchauffement  climatique. Tout cela se traduit  dans la
Déclaration de politique régionale.

Cependant, on sait que, malheureusement, même si
l'on atteint les objectifs qui sont dans la déclaration, la
Belgique connaîtra une hausse des températures. 

Face à ces hausses de températures, nous savons que
ce  sont  les  personnes  les  plus  fragiles  qui  seront
touchées en premier, que ce soient les personnes âgées,
les personnes malades ou même les femmes enceintes et
les enfants.

Pouvez-vous  nous  confirmer  ces  chiffres ?
Possédons-nous les chiffres par rapport à la Wallonie ? 

Peut-on voir les mesures qui pourraient  être prises
dès  aujourd'hui  en  prévision  de  l'été  prochain,  en
espérant qu'il ne soit pas aussi chaud, ce dont je doute
aujourd'hui ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  -  Monsieur le
Député, la Déclaration de politique régionale prévoit des
mesures  en faveur de la lutte contre le réchauffement
climatique.  Nous  devons,  en  effet,  au  niveau  de  la
Région, prendre toutes les mesures pour lutter contre le
réchauffement climatique.

Néanmoins,  comme  vous  le  signalez,
inéluctablement,  même  si  l'on  prend  des  mesures
maintenant,  il  est  probable que les  saisons prochaines
continuent à connaître des résurgences et des problèmes
de  réchauffement  climatique,  en  tout  cas  de  pics  de
chaleur, qui vont avoir des conséquences sur la santé des
citoyens. Il est donc important pour les pouvoirs publics
de prendre les mesures ad hoc pour mieux préparer la
population dans ces moments.

Sur  les  données  que  vous  évoquez,  je  peux  vous
confirmer  qu'il  y  a  eu  environ  720 décès
supplémentaires  qui  ont  été  enregistrés  en  Belgique
pendant les jours les plus chauds de cet été. 
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Ces  chiffres  proviennent  d'un  organisme  qui
s'appelle Sciensano, qui reçoit un budget de la Wallonie,
pour maintenir le programme d'analyse de la mortalité
en  lien  notamment  avec  certains  facteurs
environnementaux, comme la concentration en ozone ou
les températures. 

Nous disposons de données plus spécifiques pour la
Wallonie qui se déclinent selon les différentes vagues de
chaleur de l'été dernier. 

Par exemple, durant la première période de chaleur
s'étalant du 21 juin au 1er juillet, soit 11 jours, il a été
observé une surmortalité dite modérée soit +3 %, c'est-
à-dire  30 décès,  et  ce,  presque  uniquement  dans  le
groupe  des  personnes  âgées.  Au cours  de  la  seconde
période de chaleur qui s'étalait du 19 juillet au 26 juillet,
soit  huit  jours,  surmortalité  prononcée dans toutes  les
catégories d'âge, soit +15 %, ou 118 décès, mais surtout
chez  les  personnes  plus  âgées.  Durant  la  troisième
période de chaleur, qui s'étalait du 23 août au 28 août,
soit huit jours, il a également été observé en Wallonie
une surmortalité modérée, soit +4 %, ou 26 décès, et ce,
uniquement dans le groupe des personnes les plus âgées.

Il  est  néanmoins  important  de  préciser  que,  bien
qu'une  surmortalité  en  Wallonie  ait  été  enregistrée
durant ces trois périodes de grande chaleur, le taux de
mortalité  enregistré  durant  toute  la  période  de  suivi,
c'est-à-dire du 15 mai au 30 septembre, a été plus bas
que prévu, de sorte que l'on ne peut pas conclure à une
surmortalité significative sur la totalité de l'été 2019 en
Wallonie. 

En  effet,  lorsque  débute  la  phase  de  vigilance  du
plan Forte chaleur et  Pics  d'ozone,  différentes  actions
sont mises en place par l'AViQ. 

Ces actions sont les suivantes. 

Il est question d'une sensibilisation du grand public
aux risques liés à la chaleur et aux pics d'ozone.

Il  s'agit,  en  outre,  d'encourager  à  une  meilleure
solidarité  envers  la  famille,  les  voisins  et  les
connaissances  et  tout  particulièrement  envers  les
personnes appartenant à un groupe à risque. Cela passe
par  des  news sur  les  réseaux  sociaux  publiées
fréquemment,  par  une  annonce  par  l'Agence  destinée
aux professionnels, ainsi que d'une mise à jour du site
web. 

Autre  action,  c'est  une  information  de  l'AViQ,
destinée à ses partenaires et l'ensemble de son secteur,
notamment  les  services  agréés  dans  le  secteur  du
handicap,  les services d'accueil  et  d'hébergement pour
les aînés, les habitations protégées, les maisons de soins
psychiatriques,  les  mutuelles,  les  cercles  de médecins
généralistes, et cetera.

Un rappel des mesures à prévoir avant, pendant et
après  une  forte  chaleur  est  effectué.  Ce sont  plus  de

2 300 institutions  qui  reçoivent  des  conseils  et  des
rappels des bons réflexes grâce à l'envoi d'un courriel et
d'une publication.

Mais dans les actions, l'on peut aussi dire qu'il y a
des envois de recommandations vis-à-vis des CPAS, des
communes  et  des  provinces,  qui  sont  aussi  des
opérateurs de base et de relais un peu naturels vis-à-vis
des citoyens.

Si nous sommes dans une phase dite d'avertissement,
c'est-à-dire  quand  les  critères  environnementaux  sont
atteints,  la  Cellule  interrégionale  de  l'environnement,
qu'on  appelle  CELINE,  adresse  un  mail  au  centre
régional  de  crise  qui  va  le  répercuter  à  tous  les
opérateurs repris dans la liste des opérateurs de l'AViQ.

Les  mesures  à  prendre  par  les  opérateurs
comprennent notamment des mesures générales, comme
bien s'hydrater, rester au repos dans un endroit frais et se
protéger du soleil.

Quant  aux  pistes  de  solutions  à  envisager  en
prévision de l'été prochain,  évidemment je pense qu'il
faut  qu'on  maintienne  les  actions  mises  en  place,
notamment  le  budget  pour  le  programme  « Be-
MOMO » pour Belgian Mortality Monitoring, ainsi que
la chaîne d'alerte vers les opérateurs de terrain.

Une  campagne  de  communication  est  également
prévue avec un message vidéo, traduit en langues des
signes et qui reprend notamment les recommandations
en cas de fortes chaleurs.  Cette campagne pourra être
diffusée  durant  les  phases  d'avertissement.  Des
animations pourraient aussi être envisagées sur le stand
de l'AViQ, lors  des  différents  festivals  de l'été,  où ils
sont partenaires.

L'AViQ  et  le  centre  régional  de  crise  se  sont
rencontrés, il y a quelques jours, pour donner une base
solide  de  collaboration,  dans  le  cadre  d'un  protocole
d'accord entre les deux administrations, lequel aura pour
objectif  d'encore  améliorer  la  concertation  et  les
mesures prises en cas de situation de crise.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Merci, Madame la Ministre,
pour ces réponses. Une chose que je n'ai pas mise dans
la question, puisque ce n'est pas spécialement de votre
ressort, mais plutôt du niveau fédéral, je pense que c'est
aussi important de penser aux travailleurs qui sont aussi
soumis à ces fortes chaleurs,  à l'extérieur.  Je sais que
c'est souvent source de conflits entre les syndicats et les
patrons, de savoir ce qu'on peut faire, ce qu'on ne peut
pas faire. Je pense que les syndicats essayent d’informer
au mieux, mais vu les augmentations de chaleur pour les
travailleurs,  c'est  aussi  intéressant  qu'on  puisse  avoir
une pratique et une clarté pour eux aussi.
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QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN ET LES AIDES AUX JEUNES

AIDANTS PROCHES EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  soutien  et  les  aides  aux  jeunes
aidants proches en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  en
septembre 2018,  ouvrait  la  toute  première  maison
d’accueil pour jeunes aidants proches à Bruxelles. Les
jeunes  aidants  proches,  ce  sont  ces  jeunes  qui  aident
régulièrement  un  proche  en  situation  de  dépendance,
suite à une maladie physique ou mentale, à un accident
ou d'autres choses. Ils représenteraient 14 % des élèves
du secondaire. 

La  première  semaine  du  mois  d’octobre  était
d’ailleurs  consacrée  aux  aidants  proches,  une sixième
édition,  afin  de  mettre  en  lumière  ces  héros  du
quotidien,  qui  agissent  le  plus  souvent  dans  l’ombre.
Ainsi étaient organisées, un peu partout en Wallonie et à
Bruxelles, des activités variées à destination des aidants
proches.

Avec  le  soutien  nécessaire,  donner  les  soins  peut
constituer une expérience de vie positive pour un jeune.
En effet, il peut acquérir un niveau de maturité et une
expérience  de  vie  ;  dont  il  peut,  oui,  être  fier.  Mais
lorsque la charge de ces tâches et la responsabilité qui
reposent  sur  lui  deviennent  excessives,  inappropriées
pour  son âge,  ce  jeune  peut  vivre  un  stress  vraiment
pour lui important, de la fatigue, qui risque de conduire
à un décrochage scolaire, à la perte d’amis, à la perte
d’estime  de  soi,  à  passer  à  côté  de  sa  jeunesse,  à
influencer fortement son avenir professionnel, à mettre
en péril sa santé physique et mentale.

Madame la Ministre, qu’en est-il  aujourd'hui de la
création d’une maison d’accueil pour les jeunes aidants
proches  en  Wallonie  ?  Ce  projet  pourrait-il  voir  le
jour  ?  Quels  dispositifs  d’aide  existent  actuellement
pour les jeunes aidants proches en Wallonie  ? De quelle
manière, l’offre d’aide aux jeunes aidants proches est-
elle coordonnée  ? 

Les  aidants  proches  semblent  manquer
d'informations sur les services qui pourraient vraiment
les  aider.  Qu'est-il  prévu  à  l'avenir  pour  vraiment
améliorer cela  ? Une rencontre avec le Fédéral est-elle
prévue en ce sens ou alors, des rencontres ont-elles déjà
eu lieu  ?

Comment  les  agents  de  l’AViQ sont-ils  formés  et
sensibilisés également face aux jeunes aidants proches  ?

Je vous remercie beaucoup pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame
Durenne,  L'ASBL Jeunes  Aidants  Proches  à  laquelle
vous faites référence a été créée fin 2015, au départ de
l'ASBL Aidants Proches et cette association a pour but
de  soutenir  les  jeunes,  leur  famille  et  ceux  qui  les
soutiennent et ainsi leur permettre de grandir avec les
mêmes chances qu'un autre jeune. 

Au-delà  du  soutien  des  jeunes  aidants,  de  la
sensibilisation des professionnels de la santé, elle vise
également à sensibiliser le secteur jeunesse, que ce soit
dans l'enseignement, dans l’Aide à la jeunesse ou encore
les PMS. 

Cette  ASBL  a  réalisé  une  étude,  en  2017,  dans
diverses  classes  du  secondaire  de  l'enseignement
bruxellois. Il en ressort que 2 à 3 jeunes par classe sont
aidants. 

Il  semblerait  que  cette  situation  ou  ces  chiffres
puissent  être  transposés  au  niveau  de  la  population
wallonne,  en  général,  et  les  chiffres  semblent  être
importants. Même si nous n'avons pas d'appréhension à
ce stade sur le plan quantitatif et qualitatif.

C'est  vrai  qu'il  n'existe  pas  de structure spécifique
pour les jeunes aidants en Wallonie. Néanmoins, l'ASBL
Aidants  Proches  bénéficie  d'un  subventionnement
annuel  à  hauteur  de  190 000 euros  pour  son
fonctionnement et ses activités. 

Cette  association  est  reconnue  pour  soutenir,  de
manière  transversale,  tous  les  aidants,  qu'ils  soient
jeunes ou non, et quelle que soit la pathologie du proche
aidé. 

Par  ailleurs,  un  agent  de  l'AViQ a  récemment  été
chargé  de  rassembler  toutes  les  informations  utiles
relatives aux aidants proches, et ce, auprès des différents
départements  de  l'AViQ.  L'objectif  est  d'identifier  les
cadres  où  l'aidant  proche  intervient,  les  financements
existants, les communications sur le sujet, les données
que  possède  l'agence.  Cet  état  des  lieux  devrait
permettre à l'AViQ d'inclure l'aidance de proximité dans
les activités de l'agence, par exemple dans la formation
de son personnel mais aussi  de mieux appréhender la
situation  des  aidants  proches  dans  tous les  dispositifs
wallons. 

Votre  question  me  permet  aussi  d'évoquer  une
enquête réalisée par l'AViQ sur les besoins des aidants
proches. 
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C'est une enquête qui fait apparaître que : 
- la personne aidée a en moyenne 39 ans  ; 
- 82 % des personnes aidées ont plus de 65 ans  ; 
- 18 % ont moins de 65 ans  ; 
- la  grande  dépendance  n'est  donc  pas

nécessairement liée à l'âge  ; 
- pour  60 %,  c'est  un  enfant,  dans  21 % des  cas

c'est un conjoint, 10 % un frère ou une sœur et
3 % le papa ou la maman  ; 

- en  termes  de  revenus,  82 %  sont  bénéficiaires
d'une  aide,  allocation  familiale  supplémentaire
pour  enfant  handicapé,  allocation  de
remplacement  de  revenu,  allocation  d'aide  aux
personnes âgées  ; 

- quant  à  l'aidant  proche,  on  peut  dire  que  dans
75 % des cas, c'est une femme âgée en moyenne
de 55 ans  ;

- 36 %  des  aidants  travaillent,  30 %  sont
pensionnés  ou  prépensionnés  et  16 %  sont  des
femmes au foyer  ; 

- 44 %  des  familles  interrogées  consacrent  en
moyenne  plus  de  40 heures  par  semaine  à  la
personne aidée  ; 

- enfin, en termes de besoins, les plus cités sont le
besoin  d'aide,  de  soutien  et  d'assistance,  de
l'argent  et  du  temps  pour  soi.  Ce  sont  les
préoccupations et les besoins les plus cités. 

L'AViQ,  que  j'ai  interrogée,  m'informe  que  cette
enquête n'a pas fait ressortir d'informations spécifiques
concernant  les  jeunes  aidants  ;  ce  qui  bien  sûr  ne
signifie pas que le phénomène n'existe pas ni que ces
jeunes aidants n'ont pas des besoins. 

En termes de soutien aux aidants proches, je citerai
également le nouveau dispositif de psychoéducation et
de soutien aux aidants qui est fonctionnel en Wallonie, 

quel  que  soit  l'âge  de  l'aidant.  En  effet,  face  au
vieillissement de la population, l'accompagnement des
aidants proches à domicile est devenu un enjeu de santé
publique majeur pour les États européens. 

C'est  dans  cette  perspective  d'amélioration  de  la
qualité de vie de ces aidants à domicile que l'AViQ, le
département  de  psychologie  de  l'Université  de  Liège,
l'Agence régionale de santé des Hauts-de-France et  le
département du nord, se sont associés autour du projet
« AP-Réseau  Service »,  dont  le  dispositif  de
psychoéducation  que  je  viens  de  citer  est  l'une  des
réalisations. 

Les objectifs de ce projet sont de mieux armer les
plateformes d'accompagnement et de répit des Hauts-de-
France et les services de soins et d'aide à domicile de
Wallonie à l'accompagnement des aidants de personnes
atteintes de troubles cognitifs majeurs. 

Une  concertation  avec  la  Fédéral,  vous  le  disiez,
s'avère  nécessaire  mais  nous  sommes  dans  une
difficulté, nous l'espérons, pas structurelle mais factuelle

qui est qu'aujourd'hui, ils  sont dans un Gouvernement
d'affaires courantes,  et  donc ce type de mesure relève
plus de la stratégie, et donc ne pourrait pas, en principe,
relever de la compétence actuelle des ministres qui sont
en affaires courantes.

Je  pense  à  la  loi  du  12 mai 2014  relative  à  la
reconnaissance de l'aidant proche modifiée par la loi du
17 mai 2019. Cette dernière loi permet notamment à un
proche,  qui  accompagne  une  personne  en  perte
d'autonomie,  de  se  faire  reconnaître  comme  « aidant
proche »  par  sa  mutuelle  et  d'accéder,  sous  certaines
conditions,  à  un  congé  rémunéré  et  assimilé  pour  sa
pension. 

Je souligne aussi le rôle à jouer par les mutualités
par  rapport  aux  aidants  proches  puisque  la
reconnaissance du statut d'aidant proche leur incombe.
Des informations pourront aussi être transmises par les
mutualités à leurs affiliés. 

L'entrée en vigueur était prévue le 1er octobre 2019.
Faute  d'arrêtés  royaux  d'exécution,  cette  entrée  en
vigueur a toutefois été reportée.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je tiens à remercier Mme la
Ministre  pour  sa  réponse  complète  concernant  les
aidants proches.

Vous l'aviez compris, j'insistais plus particulièrement
sur les jeunes aidants proches puisque à Bruxelles, cette
première maison a ouvert ses portes en septembre 2018.
Je trouve que l'on doit souligner, féliciter tous ces jeunes
- deux à trois par classe - sur Bruxelles qui s'investissent
dans cette mission qui n'est pas facile, qui peut amener
beaucoup aux personnes accompagnées. Comme on l'a
dit,  c'est  une  expérience  très  enrichissante  pour  eux,
mais  qui  peut  devenir  excessivement  lourde,
angoissante  et  stressante.  Je  trouvais  donc  qu'un
accompagnement  était  plus  que  nécessaire.  J'entends
bien  qu'au  niveau  de  la  Wallonie,  pour  l'instant,  rien
n'est en place, mais je continuerai à suivre le dossier et
voir  ce  qui  sera  fait  concernant  ces  jeunes  aidants
proches.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES SERVICES DE RÉPIT EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les services de répit en Wallonie ».
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La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  les
services de répit proposent aux personnes en situation
de handicap,  enfants  ou adultes,  et  à  leur  famille  des
solutions variées pour répondre à leurs besoins : garde
active à domicile, activités extérieures individuelles ou
collectives, accueil sur site. 

Ils permettent à la personne en situation de handicap
de  passer  un  moment  agréable  en  présence  d’un
professionnel et à leurs proches d’avoir un peu de temps
pour d’autres activités importantes également. 

L’objectif premier du répit est de toucher les familles
dont le parent  porteur de handicaps n’intègre pas une
structure d’accueil de jour ou une structure résidentielle
dans le but d’accompagner le projet de vie à domicile.

La  majorité  des  services  accueille  des  personnes
porteuses de handicaps de 0 à 65 ans. Certains services
visent des enfants, adolescents âgés de moins de 18 ans
ou 21 ans. 

Je voudrais faire le point sur les services de répit en
Wallonie  aujourd'hui.  Combien  de  services  de  répit
existent en Wallonie ? De quelle manière les soutenez-
vous ? Comment sont formés les professionnels de ces
services ? De nombreux bénévoles gravitent également
autour  de  ces  services  de  répit.  Reçoivent-ils  une
formation ? 

Certaines  prestations,  faute  d’effectifs  et  de
planning,  doivent  malheureusement  parfois  être
refusées.  Certains  services  de  répit  présentent  un
turnover  important  et  recruter  du  nouveau  personnel
s’avère parfois très compliqué au vu des horaires et des
pathologies  compliquées  à  gérer.  Confirmez-vous  ces
difficultés rencontrées  par  les  services ?  Comment  les
endiguer ? 

Quelles  sont  les  perspectives  pour  les  services  de
répit pour les mois, voire les années à venir ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  les  services  de  répit  occupent  une  place
importante dans la politique de soutien à domicile. Ces
services favorisent, en effet, le maintien dans leur milieu
de vie des personnes en situation de handicap en offrant
un « répit » tant aux personnes qu'aux aidants proches. 

Ils  s'adressent  aux  personnes  handicapées  qui,  en
raison de leur situation de handicap, ne peuvent accéder
aux prestations de garde et de loisirs proposées par les
services généraux ou les opérateurs privés, destinées à
tout public. 

Actuellement, trois types de prestations de répit sont
subventionnés : 

- le répit à domicile qui s'effectue en assurant une
présence active auprès de la personne porteuse de
handicap au domicile ou sur un lieu défini entre
l'aidant  proche  et/ou  la  personne  porteuse  de
handicap et le service ; 

- l'activité  collective  qui  s'effectue  en  assurant
l'accueil  d'usagers  porteurs  d'un  handicap  lors
d'activités  extérieures  collectives  organisées  par
le service ; 

- le  répit  résidentiel  qui  assure  un  accueil,
comprenant au moins une nuit de personnes avec
un handicap. L'accueil est organisé en dehors du
milieu de vie habituel de la personne afin de lui
permettre  de vivre de nouvelles  expériences  de
vie. 

Les services  répit  ont,  dans un premier temps, été
lancés  sous  forme  de  projets  pilotes.  Un  cadre
réglementaire a  ensuite  été  adopté afin  de le financer
structurellement.  Actuellement,  21 services  sont  ainsi
agréés et subventionnés. La subvention de base indexée
en 2018 pour  l'ensemble des  services  répit  s'élevait  à
2 334 249 euros. 

En  2018,  846 personnes  ont  eu  recours  à  ces
services.  Ce  chiffre  de  fréquentation  est  relativement
constant. 

Une  évaluation  de  l'arrêté  relatif  « aux  services
organisant du répit en faveur des aidants proches et des
personnes handicapées » a été réalisée en 2019. 

Même si  le taux de satisfaction est très important,
une majorité d'aidants sont tout à fait satisfaits ou assez
satisfaits des services de répit, soit respectivement 50 %
et  40 %.  Cette  évaluation  fait  apparaître  un  écart
important entre l'offre et la demande : 63 % des aidants
ont effectivement eu des refus. 

Plus  de  40 %  des  aidants  font  remarquer  que  le
manque d'offre de répit  entraîne des  refus  lorsque les
plannings sont complets ou des  annulations dès qu'un
membre  de  l'équipe  est  malade.  Les  équipes  étant  de
petites tailles, il est rarement possible de remplacer au
pied levé un membre du personnel malade. On constate,
en outre, un turnover important dans le personnel et le
recrutement  de  nouvelles  personnes  dès  lors  que  les
fonctions  demandent  une  grande  disponibilité,
notamment  en termes d'heures  dites  inconfortables  ou
de  gardes.  De  surcroit,  celles-ci  doivent  assurer  des
prestations  plus  ou  moins  complexes,  difficiles  en
fonction  d'un  handicap  lourd,  parfois  de  l'agressivité
voire  des  gestes  violents  de  certains  bénéficiaires
inhérents à leur handicap. 

De nombreuses formations, supervisions sont donc
mises en place pour outiller au mieux les professionnels
du  répit,  les  aider  à  mieux  appréhender  certains
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handicaps, ou problématiques en lien avec la difficulté
du travail autour de la notion de répit. 

L'écoute,  les  réunions  d'équipe,  le  soutien,  la
disponibilité et l'organisation du service répit en équipe
permettent  également de maintenir  la motivation et  le
dynamisme des professionnels face aux difficultés qu'ils
peuvent rencontrer. 

Les services ont accès à un catalogue de formation
géré par la cellule de formation continue de l'AViQ. Il
s'agit notamment des formations autour de la personne
handicapée,  sa  famille,  l'institution,  d'éthique  et
déontologie, gestion des conflits, stratégie efficiente au
sein d'une équipe, comprendre et prévenir la violence,
relation famille-service, lien et distance dans la pratique
professionnelle,  la  manutention  des  personnes
handicapées ou encore le double diagnostic. Je ne vous
les cite pas tous pour ne pas être trop longue. 

Il  ressort  de  l'évaluation  menée  en  2019  que  les
compétences du personnel répit sont appréciées par les
aidants. 

Des bénévoles sont également actifs dans un certain
nombre de services. Ils exercent des fonctions diverses :
gardes  à  domicile,  accompagnement  lors  de  sorties,
d'activités  collectives  ou  lors  de  séjour,  aides
administratives,  cuisine,  et  cetera.  Ces  bénévoles
permettent,  par  exemple,  d'assurer  un encadrement  un
pour un. Des formations sont également mises en place
pour  qu'ils  assurent  un  travail  de  qualité.  En  2015,
48 bénévoles ont ainsi été actifs pour un total de plus de
5700 heures. 

Je termine en faisant référence à la Déclaration de
politique régionale puisque le Gouvernement a prévu de
soutenir  les  aidants  proches  en  renforçant  et  en
diversifiant l'offre de répit, de soutenir et de développer
des  structures  d'accueil  de  court  séjour  et  de
convalescence adaptés aux besoins de la personne aidée
et de son aidant. 

On  l'a  dit,  en  termes  de  nombre,  ce  n'est  pas
suffisant. On sait que c'est un vrai défi et on espère que
l'on va pouvoir faire bouger les lignes.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Merci, Madame la Ministre,
pour cette réponse complète. Comme vous venez de le
dire, c'est un défi très important. On n'arrêtera pas de le
dire. 

Effectivement,  nous  devons  tous  ensemble  faire
bouger les lignes et je ne manquerai pas de suivre ce
dossier  avec  beaucoup  d'attention  et  de  revenir  vers
vous prochainement.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACCÈS À INTERNET POUR LES

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'accès à Internet pour les personnes
en situation de handicap ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Madame la  Ministre,  bien
que la grande majorité des Wallons a accès aux contenus
numériques, il reste une frange de cette population pour
qui  ce  n’est  pas  encore  une  évidence,  notamment  les
personnes  en  situation  de  handicap.  Une  série
d’associations œuvrent pour remédier à cette situation,
mais ne sont sûrement pas suffisantes. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  « La
Wallonie prendra des mesures pour améliorer l’accès à
la  communication,  à  l’information  et  au  numérique  à
l’ensemble des personnes en situation de handicap via la
diffusion de contenus en “facile à lire et à comprendre”
(FALC) et en langue des signes. »

Madame la Ministre, pouvez-vous nous faire un état
des  lieux  des  différents  subsides  disponibles  pour  les
différents  projets  d’accessibilité  au  net  ?  Pensez-vous
que des aides aux institutions existantes ou à la création
de nouvelles structures soient envisageables  ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  -  Monsieur le
Député, je me dis que si vous pouviez être d’un soutien,
vu les demandes que vous avez chacun et chacune pour
mon prochain conclave budgétaire, n’hésitez pas à être
là en soutien, parce que les demandes sont importantes
et en même temps elles font tout à fait sens parce que
l’on se rend compte que, dans le service des aides aux
personnes,  c’est  vraiment  particulièrement  nécessaire,
qu’il y a encore des tas de choses à faire et l'on sait que
le budget doit suivre derrière pour bon nombre d’entre
eux.

Je  vais  commencer  par  évoquer  le  label
« Anysurfer » qui permet  de rendre accessibles à tous
des  sites  web  sur  base  des  directives  Web  Content
Accessibility  Guidelines   2.0.  Plus  de  100 sites  sont
ainsi actuellement labellisés.
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Par ailleurs, différentes initiatives favorisent l’accès
à web pour les personnes en situation de handicap, par
exemple,  Visa  pour  le  Net,  qui  est  développé  par  un
service agréé de l’AViQ, qui permet l’accès au net pour
les  personnes  déficientes  intellectuellement,  le  projet
Inclusion qui adapte les documents en version facile à
lire,  le  projet  IncluNet  qui  est  développé par  l’ASBL
Passe-muraille  ou  encore  le  projet  Relais  signe  qui
permet l’interprétation en langue des signes à distance,
pour prendre différents types de handicap.

En  matière  d’amélioration  de  l’accès  à
l’information,  la  Région  wallonne,  par  exemple,  via
l’AViQ,  subventionne  l’accessibilité  des  programmes
audiovisuels des télévisions communautaires locales. 

Quant aux subsides disponibles en la matière,  tout
porteur de projet innovant dans ce cadre peut solliciter
une subvention facultative auprès du cabinet, de même
qu’il  existe  d’éventuels  financements  européens  selon
les programmes.

Comme  vous  le  savez  sans  doute,  le  Parlement
wallon a voté deux décrets en mai 2019, qui transposent
la  Directive  européenne  relative  à  l’accessibilité  des
sites web et des applications mobiles des organismes du
secteur public,  adoptée  en octobre 2016.  Suite  à  cette
transposition,  un  groupe  de  travail  composé  du
Département  des  affaires  juridiques  du Service  public
wallon, de la Direction de la communication du SPW,
l’AViQ a travaillé sur différents aspects, notamment sur
des  mesures  de  promotion,  de  sensibilisation  et  de
formation aux exigences d’accessibilité des sites web.

L’arrêté d’exécution élaboré à partir des travaux de
ce groupe de travail  a  ensuite été adopté en première
lecture le 23 mai 2019. L’arrêté a ensuite été  transmis
aux  différents  conseils  d’avis :  l’Union  de  villes  et
communes  de  Wallonie,  la  Fédération  des  CPAS,
l’Association des provinces, le Collège de stratégie et de
prospective de l’AViQ.

En termes de perspectives, le Département juridique
du  SPW  prépare,  actuellement,  une  note  au
Gouvernement wallon pour présenter le suivi des avis
remis. Une fois l’ensemble de ces avis réceptionnés, le
dossier sera présenté en deuxième lecture.

Par ailleurs, le département juridique du secrétariat
général du SPW prépare, actuellement, en collaboration
avec les OIP wallons, un projet de marché public cadre
qui, à la demande notamment de l’AViQ, intégrera, en
plus de la traduction classique, l’interprétation en langue
des signes et la traduction braille.

Cette question sur l’accessibilité me permet surtout
de souligner que cette dernière se doit d’être abordée de
manière globale et transversale afin de permettre à tous
d’avoir  accès  aux  différents  services  et  informations
diffusés notamment grâce au Net.

Les sites web se doivent, dès lors, d’être accessibles,
non seulement pour assurer l’accès aux informations des
personnes  en  situation de handicap  sur  base  d’égalité
avec les autres, mais également parce qu’ils constituent
un outil  important  pour ces  mêmes personnes afin  de
dépasser  les  obstacles  rencontrés  au  niveau  de
l’accessibilité physique.

C’est l’accessibilité universelle qu’il nous faut viser.
Dans  cet  objectif,  il  s’agit  de  travailler  de  manière
pluridisciplinaire  pour  prévoir  l’inclusion  de
l’accessibilité dans l’ensemble des politiques publiques
et  ainsi  assurer  une  continuité  dans  la  chaîne
d’accessibilité :  aménagement  du  territoire,
infrastructures, mobilité, emploi, formation, santé, ainsi
que  les  technologies  de  l’information  et  de  la
communication.

Les services de l’AViQ suivent toutes les questions
liées  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap  à  l’échelle  de  la  Wallonie,  en  collaboration
avec les acteurs généraux et spécifiques, et ce, d’autant
qu’elle assure le rôle de point  focal de la Convention
des  Nations  unies  relatives  aux  droits  des  personnes
handicapées.

L’accessibilité des sites web reste, au niveau général
comme en Wallonie, un véritable défi et c’est l’affaire
de tous.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Vous  parliez  de
l’accessibilité des sites web des différentes communes.
Je pense que c’est peut-être le moment, on sait que, en
2020, les sites communaux devront être accessibles pour
les personnes handicapées. On sait que pour 2020 c’est
le cas. Ce serait peut-être intéressant que l’information
en  tout  cas  arrive  au  niveau  des  communes.  Pour
l’instant, ils sont en train de faire leur budget, en train
de finir leur PST. Via l’Union des villes et communes de
Wallonie,  peut-être  serait-il  intéressant  de  transmettre
une information  comme quoi  les  sites  des  communes
devraient être accessibles.

Si l'on a quelqu’un dans la salle de l’Union des villes
et communes de Wallonie, qui peut transmettre cela, ne
fût-ce que cette information arrive dans les communes,
justement où les budgets 2020 vont être mis.

Aider les CPAS aussi, ce serait intéressant.
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QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ÉVALUATION DES BESOINS DES SANS-

ABRI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l’évaluation  des  besoins  des  sans-
abri ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le
10 octobre dernier, j’ai eu l’occasion de participer à la
rencontre  organisée  par  l’AMA,  la  Fédération  des
maisons  d’accueil  et  des  services  aux  sans-abri.  Ce
moment d’échange avait lieu à l’occasion de la Journée
internationale de lutte contre le sans-abrisme et je pense
que, tous, ici, nous espérons que cette journée n’ait plus
jamais de raison d’être.

La Déclaration de politique régionale n’a pas oublié
cette  problématique,  la  lutte  contre  le  sans-abrisme y
figurant  comme  un  objectif  majeur.  Les  dispositions
sont  transversales  et  concernent  autant  l’accès  au
logement  que  le  soutien  aux  structures  d’accueil  et
d’accompagnement.

Lors de cette rencontre, la diversité de l’offre d’aide
a  été  soulignée  mais  également  la  segmentation  du
secteur.  J’ai  pu  constater  que  la  question  du  sans-
abrisme  reprend  en  fait  un  grand  nombre  de
problématiques, ce terme recouvrant dans les faits des
réalités  bien  différentes,  des  publics  variés  avec  des
profils  qui  nécessitent  des  accompagnements  chaque
fois spécifiques.

Afin de pouvoir développer les politiques adéquates,
peut-être  pourrions-nous  mener  une  évaluation  des
besoins  et  de  l’offre  actuelle.  Cette  démarche
permettrait de proposer une offre d’aide qui cadre avec
les  besoins  identifiés  des  personnes  sans-abri.  Elle
favoriserait également une continuité des services.

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire si un état
des lieux des services d’aide est envisageable ?

La Fédération des  maisons d’accueil  se positionne
en faveur de la création d’un observatoire wallon chargé
d’évaluer cette offre afin qu’elle cadre avec les besoins
des personnes sans-abri.  Par rapport  à cela,  quelle est
votre position ?

Dans ce contexte se pose également la question des
projets  dits  novateurs,  qui  proposent  –  vous  l’aurez
compris  –  des  projets  sociaux  nouveaux,  novateurs.
Enfin,  si  l’on  sait  qu’il  est  difficile  de  soutenir

l’ensemble  des  projets,  ils  peuvent  également  être  un
outil intéressant pour s’adapter à la diversité du public.
Quelle est votre position à ce sujet ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  j’avais également prévu de participer à cette
rencontre  organisée  par  la  Fédération  des  maisons
d’accueil  et  des  services  aux  sans-abri.
Malheureusement,  en  fonction  de  l’actualité  du
Gouvernement,  j’ai  eu  un  empêchement  qui  m’a
empêchée d’y participer activement. Par contre, un de
mes  collaborateurs  a  participé  au  speed  debating
organisé dans ce cadre.

Vous  rappelez  à  juste  titre  que  le  Gouvernement
s’est  effectivement  engagé,  dans  le  cadre  de  la  lutte
contre le sans-abrisme et pour le respect de la dignité
humaine, à apporter des solutions d’hébergement pour
les personnes sans-abri et à prendre des mesures pour
assurer  le  respect  de  ses  besoins  fondamentaux,  dans
une démarche de cohésion sociale, en concertation avec
les autorités communales concernées.

La  Déclaration  de  politique  régionale  confirme
l’importance  des  relais  sociaux  qui  ont  parmi  leurs
missions un rôle d’observatoire. Ils peuvent être chargés
d’établir  un  état  des  lieux  des  services  d’aide,  en
collaboration  avec  mon  administration,  en  vue  de
compléter  le  cadastre  d’offres  de  service  existant.  En
outre, l’IWEPS produit régulièrement, notamment sur la
base des données récoltées  par  les relais  sociaux,  des
rapports  et  des  analyses  sur  la  pauvreté  et  le  sans-
abrisme.  Il  m’apparaît  dès  lors  qu’il  convient  de
poursuivre  dans  la  voie  d’une  collecte  structurée  des
données visant à alimenter les travaux d’analyse et de
réflexion de l’IWEPS.

Par ailleurs, le service public de Wallonie, Direction
générale  et  Action  sociale,  travaille  actuellement  à
l’élaboration  d’un  baromètre  de  l’action  sociale  afin
d’obtenir  des  indicateurs  clés  des  secteurs  de  l’action
sociale permettant de suivre leur évolution, de dégager
des tendances et de conseiller l’autorité.

En ce qui concerne les projets innovants, force est de
constater  leur  intérêt  à  plus  d’un  titre  puisqu’ils
permettent  de répondre à des besoins aujourd’hui non
couverts  et  de  faire  connaître  de  nouvelles
problématiques.  De  nombreux  projets  innovants  sont
soutenus via des subventions facultatives qu’elles soient
régionales, communautaires ou fédérales, via les relais
sociaux, ou encore via les plans de cohésion sociale.

Une  réflexion  doit  être  menée  concernant  les
dispositifs agréés de l’action sociale en vue d’envisager
leur adaptation aux évolutions de notre société.
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C'est ainsi que des groupes de travail sont et seront
mis  en  place  par  mon administration  avec  les  parties
prenantes  via des  panels  d'opérateurs  qui sont  agréés,
des  fédérations  représentatives  en  associant  aussi,
lorsque  c'est  pertinent,  d'autres  administrations
concernées pour proposer de façon concertée et même
coconstruite  –  c'est  le  terme  qu'on  utilise  –  pour  des
modifications  légales  ou  réglementaires  si  c'était
nécessaire.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). - Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses.  Je pense y déceler déjà clairement
votre volonté de faire de cette problématique une de vos
priorités pour l'avenir et je ne peux que m'en réjouir.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l'accueil des gens du voyage ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Madame la Ministre,  le projet  de
décret  réformant  l'accueil  des  gens  du  voyage  a  été
adopté au printemps 2019 par le Gouvernement wallon.
Celui-ci  vise à  soutenir  financièrement  les  communes
dans la mise en place de terrains d’accueil des gens du
voyage.  L’investissement  peut  concerner  l'acquisition,
l'aménagement ou l'extension d'une aire d'accueil. 

Un  appel  à  projets  a  été  lancé  dans  le  second
trimestre de cette année pour permettre à  10 villes ou
communes de bénéficier d'une subvention pouvant aller
jusqu'à 500 000 euros.

Pouvez-vous, Madame la Ministre, nous préciser les
contours de cet appel à projets ? Quelles sont les villes
qui ont répondu et sur base de quels critères s’opérera la
sélection des projets ?

Dès  le  mois  prochain,  commencera  la  période
hivernale et la question de l’accueil des gens du voyage
durant  cette  période  reste  souvent  sans  réponse.  En
janvier 2019, la communauté des gens du voyage avait
menacé d’effectuer des actions de blocage des routes et
des  autoroutes  si  les  aires  d’accueil  n’étaient  pas
ouvertes  l’hiver.  À  ma  connaissance,  seules  trois
communes  disposent  d’aires  équipées  à  savoir :  Ath,
Namur et Bastogne. 

Pour  répondre  aux  attentes  des  gens  du  voyage,
envisagez-vous,  Madame  la  Ministre,  avec  votre
collègue en charge des Pouvoirs locaux, de sensibiliser
les communes à l’accueil hivernal des gens du voyage ? 

Envisagez-vous de réunir le Centre de médiation des
gens du voyage, la Direction de la cohésion sociale du
SPW  et  éventuellement  les  villes  concernées  pour
envisager une réponse coordonnée à cette question ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  -  Monsieur le
Député, donc suite, puisque cela a été évoqué ce matin à
l'occasion  des  travaux  notamment  d'Unia.  Je  vais
détailler  les  mesures  qui  sont  prises  et  qui  vont  être
prises  sur  l'accueil  des  gens du voyage.  Il  y  a  eu  un
appel à projets qui a été lancé en juin dernier, il vise à
aider les communes qui souhaitent acquérir, aménager
et/ou équiper un terrain,  ou étendre une aire d'accueil
existante. 

Je  rappelle  qu'une  aire  d'accueil  est  un  terrain
aménagé qui doit comprendre au minimum un accès à
l'eau potable, à l'électricité et à des sanitaires. Les aires
d'accueil  doivent  être  destinées  à  l'accueil  de  courte
durée de groupes familiaux d'au moins 15 caravanes. 

L'appel  à  projets  prévoit  que  l'aire  doit  être
accessible  au  minimum  durant  la  période  de  séjour
temporaire,  soit  de  mars  à  octobre  et  les  travaux
subventionnés  devront  permettre  la  possibilité  d'un
accueil durant la période hivernale que vous évoquez.

Un  montant  de  5 millions  d'euros  est  prévu  sur
10 ans  à  cet  effet.  Les  frais  communaux  seront
finançables à 100 % avec un plafond d'intervention de
500 000 euros par projet. 

Neuf villes  et  communes ont  rentré un dossier  de
candidature :  Amay,  Bastogne,  Charleroi,  Lessines,
Mons,  Ottignies-Louvain-La-Neuve,  Ramillies,
Sambreville et Verviers. 

Les dossiers de candidature devaient être adressés au
plus  tard  pour  le  30 septembre 2019.  Les  communes
recevront  validation  de  leur  candidature  avant  le
30 novembre 2019. 

Les communes dont la candidature aura été acceptée
pourront  introduire  un  projet  au  plus  tard  pour  le
30 juin 2020. 

Un comité de sélection composé de la Direction de
la cohésion sociale du SPW Intérieur et Action sociale,
du Centre de médiation des gens du voyage et des Roms
en Wallonie, du Comité national des gens du voyage et
de  mon  cabinet,  doit  assurer  tant  la  validation  des
candidatures  que  la  sélection  des  projets,  laquelle
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interviendra pour le 30 septembre 2020. Dans le timing,
on n'est pas pour cet hiver, mais pour l'hiver prochain.

Les  candidatures  seront  également  analysées  en
fonction  de  la  complémentarité  des  projets  en  termes
géographiques, en veillant à une répartition qui soit la
plus équitable possible comme le prévoit la Déclaration
de politique régionale. 

L'accueil des gens du voyage en période hivernale
constitue  une  condition  d'éligibilité,  c'est  nécessaire.
Plus  qu'une  sensibilisation,  il  s'agit  au  travers  de  cet
appel d'inciter financièrement les communes à améliorer
l'accueil  des  gens  du  voyage  en  Wallonie,  y  compris
durant l'hiver.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  - Merci, Madame la Ministre, pour
vos  réponses  qui,  effectivement,  tiennent  compte  des
éléments  de  questionnement  que  je  vous  ai  adressés.
Cependant, je pense sincèrement que si on ne se penche
pas  sur  la  question  de  l'accueil  déjà  cet  hiver,  la
Wallonie risque d'être confrontée à un réel problème. 

Ils ont failli franchir le pas l'année passée, ils ont été
entendus. Il me semble important en tous les cas que la
rencontre,  ne  serait-ce  qu'avec  l'administration,  le
Centre de médiation des  gens du voyage et  les  villes
concernées, pour envisager un accueil pour cette année
est  nécessaire.  Sinon,  on  risque  peut-être  d'être
confronté à un grand problème.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SONDAGE DE L'ORGANISATION NON

GOUVERNEMENTALE PLAN INTERNATIONAL
BELGIQUE SUR LE HARCÈLEMENT SEXISTE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  sondage  de  l'organisation  non
gouvernementale  Plan  International  Belgique  sur  le
harcèlement sexiste ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la
Journée internationale de la fille a eu lieu le 11 octobre
dernier. 

L’occasion  de  mettre  en  évidence  des  chiffres
interpellants :  aujourd’hui  encore  91 %  des  filles  et

28 % des garçons sont victimes de harcèlement sexiste
dans nos rues. 

Il s’agit de chiffres d’un sondage réalisé auprès de
700 jeunes  de  15  à  24 ans  par  le  Plan  international
Belgique, une organisation non gouvernementale belge
indépendante qui œuvre pour l’égalité pour les filles et
le respect des droits des enfants, fondée en 1983. 

Une  fille  sur  cinq,  par  exemple,  indique  qu'elle  a
déjà  été  victime  d’attouchements  non  souhaités.  Les
formes les plus courantes de harcèlement à l’encontre
des  filles  sont  les  sifflements,  82 % ;  les  regards
insistants,  79 % ;  les  commentaires  sur  le  physique,
62 % ; et la drague lourde en face à face pour 59 %. 

Le sondage montre aussi qu'il n'est pas toujours clair
pour les jeunes que ces  situations s’apparentent à des
cas  de  harcèlement  sexiste.  Souvent,  les  victimes  ne
savent pas à qui s'adresser, là est le problème, pour faire
part  de  leur  histoire  ou  pour  porter  plainte.  En  effet,
seule  une  petite  minorité  s’adresse  à  un  ou  une
psychologue, 7 %, ou à la police, 6 %. C'est vraiment
très peu. 

Une  plateforme  digitale  permet  aux  jeunes
d’identifier  et  de  partager  anonymement  des  lieux
publics où ils et elles ne se sentent pas à l’aise, voire des
lieux qui leur  font  peur,  ou au contraire,  des endroits
sûrs et associés à une expérience positive, dans les villes
d’Anvers, de Bruxelles et de Charleroi. 

Madame  la  Ministre,  avez-vous  pris  connaissance
des résultats de ce sondage plus qu'interpellants ?

De quelle manière ces chiffres vont-ils être intégrés
dans les politiques menées en la matière en Wallonie ?
Pas  moins  de  93 %  des  jeunes  indiquent  qu'il  faut
davantage  de  mesures  préventives.  Partagez-vous  ce
constat ?  Que  peut-il  être  entrepris  en  Wallonie en
termes  de  prévention ?  Enfin,  comment  diriger  les
victimes vers les services d’aides adéquats, psychologue
et/ou police ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  effectivement,  j'ai  pris  connaissance  du
sondage de l'ONG Plan international.

Comme le révélait une étude de Vie féminine sur le
même sujet en 2017, « le sexisme a lieu partout, tout le
temps et sous toutes ses formes ». Cette étude, réalisée
sur  un échantillon  de  500 femmes,  attestait  que  98 %
des  femmes  avaient  déjà  été  victimes  de  harcèlement
sexiste et  que seules  3 % d'entre elles  avaient  déposé
plainte. Elle révélait également une tendance inquiétante
à la banalisation des faits. 
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Le sexisme installe un rapport  de pouvoir pouvant
être  perçu  comme  légitime  dans  notre  société
patriarcale. 

Ces  actes  ne  sont  pas  acceptables.  Nous  devons
lutter contre ce phénomène à tous les niveaux. En tant
que nouvelle ministre des Droits des femmes, j'entends
prendre  cette  problématique  à  bras-le-corps.  Dans  le
cadre de mes compétences en Région wallonne, il s'agit
de faire évoluer les mentalités par la sensibilisation aux
questions d'égalité  hommes-femmes  dès  le  plus  jeune
âge,  en  privilégiant  la  mixité  à  tous  les  niveaux  de
pouvoir et en renforçant la formation des professionnels
en  contact  avec  nos  jeunes.  Il  s'agit  aussi  de  faire
connaître  davantage  les  dispositifs  de  soutien  et
d'accompagnement des victimes. 

Un  nouveau  plan  intrafrancophone de  lutte  contre
les violences qui reprendra notamment les questions de
violence sexiste,  qui  porte à la base sur les violences
conjugales  et  qui  a  été  étendu,  devrait  voir  le  jour
l'année  prochaine.  Une  réunion  de  concertation  à  ce
sujet  avec  le  secteur  associatif  et  avec  mes  autres
collègues des autres niveaux de pouvoir sont en cours.
Pour le secteur associatif, elle a déjà eu lieu. 

Par ailleurs, avec mes collègues Nawal Ben Hamou,
Secrétaire  d'État  à  la  Région de Bruxelles-Capitale  et
Bénédicte Linard,  Ministre  des  Droits  des  femmes en
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous  entendons  tenir
une conférence interministérielle qui aura pour objectif
de  prendre  des  mesures  coordonnées  et  efficaces,
notamment  pour lutter  contre  les  violences  faites  aux
femmes, en ce compris les violences sexistes.

Ces différentes démarches s'inscrivent en conformité
avec  les  exigences  de  la  Convention  du  Conseil  de
l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à
l'égard des femmes et la violence domestique, que l'on
appelle communément la Convention d'Istanbul. 

Actuellement,  toute personne qui  s'estime victime,
au regard de la loi du 22 mai 2014 visant à lutter contre
le sexisme dans l'espace public,  peut  s'adresser  à  l'un
des  11 Espaces  Wallonie  ou  à  l'Institut  pour  l'égalité
entre les hommes et les femmes. 

Une plainte à la police peut toujours également être
déposée. Dans le cadre des travaux que nous mènerons
durant  cette  législature,  nous  serons  attentifs  aux
obstacles au dépôt de plainte que pointent les études et
sondages, en vue d'encourager les victimes à y recourir. 

La sensibilisation au sexisme, au harcèlement et  à
l'égalité  des  genres  en  Wallonie  est,  quant  à  elle,
actuellement  soutenue  avec  l'agrément  et  le
subventionnement  des centres  de  planning,  qui  ont
notamment pour mission des animations de vie sexuelle,
relationnelle  et  affective,  qui  devront  d'ailleurs  être
labellisées dans les différentes écoles. 

Enfin,  grâce  au  soutien,  plusieurs  actions  de  lutte
contre le sexisme ont également été menées. J'en citerai
trois à titre d'exemple : 

- l'ASBL JUMP, qui  a  développé une  plateforme
web www.stopausexisme.be et qui rassemble des
analyses  et  des  outils  pour  lutter  contre  le
sexisme,  comme des  vidéos  pour  répondre  aux
remarques  humiliantes.  C'est  un  dispositif  que
l'on connaît finalement assez peu ; 

- l'ASBL Garance,  qui  est  une  association  active
depuis  plus  de  15 ans,  propose  notamment  de
l'autodéfense à destination de différents publics ; 

- l'ASBL Touche  pas  à  ma  pote,  qui  réalise  des
animations  dans  les  écoles  et  auprès  de
professionnels,  et  qui  développe  et  diffuse  en
Wallonie une application similaire à la plateforme
que vous évoquez. 

Il  est  vrai  que,  si  l'on  prend  la  question  du
harcèlement sexiste par le dépôt de plainte – vous étiez
présente  sous  l'ancienne législature  –,  le  ministre  des
Transports, à l'époque, m'avait répondu : « Il n'y a pas
de plainte, donc il n'y a pas de phénomène ». On avait
dû  lui  expliquer  que  ce  n'était  pas  par  le  dépôt  de
plainte. Le chiffre noir est énorme dans ce secteur. On a
dû réaliser des enquêtes et des tas de mesures peuvent
être prises dans les différents départements. 

La question de l'égalité et des droits des femmes se
fait  de  manière  transversale,  dans  les  transports  en
commun par  exemple,  la  question  des  campagnes  de
sensibilisation  qui  peuvent  être  menées.  Il  y  a  des
campagnes gratuites dans lesquelles on peut s'inscrire, il
suffit  de mettre  cette  question du harcèlement  sexiste
dedans.  On avait  listé  toute une série  de mesures  qui
pouvaient être prises. 

Dans  les  différentes  politiques  fonctionnelles  des
uns et des autres, nous pourrions essayer de trouver des
dispositifs qui permettent de montrer que le phénomène
n'est plus un tabou. 

Il  y  a  cinq  ans,  au  Parlement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  on  avait  visionné  le  reportage  de
Sophie Peeters, qui se faisait suivre à Bruxelles et qui
était victime de sifflements et de remarques déplacées.
Certains  de  nos  collègues  souriaient  en  disant :
« N'avez-vous  pas  quelque  chose  d'autre  à  vous
occuper ? » Il ne faut pas être à notre place pour pouvoir
se rendre  compte à quel  point  c'est  désagréable  et  ce
n'est pas acceptable que l'on se fasse traiter de tous les
noms quand on se promène dans l'espace public. 

L'espace public appartient autant aux femmes qu'aux
hommes.  Il  y  a  du  travail  à  faire  en  matière
d'aménagement  urbain.  Il  y  a  des  commissions,
notamment Femmes et villes, à Liège, qui a travaillé sur
tout  l'aménagement  des  espaces  aux  bords  de  Meuse
pour  les  éclairer,  pour  sécuriser,  pour  donner  un
sentiment de sécurité. Les exemples ne manquent pas. 
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J'espère que ce plan sera fourni, qu'il sera plein de
mesures et surtout plein de réalisations qui permettront,
d'ici cinq ans, que ce type de question soit désuet.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse complète. Je vous savais sensible à
la question et c'est pour cela que je me suis permis de
revenir vers vous. 

Effectivement,  en ce début de législature,  on vous
demande énormément, mais il y a des choix qui doivent
être  faits  et  des  budgets  sont  importants  pour  les
politiques,  que  ce  soit  les  politiques  de  la  santé,  de
l'action sociale ou les politiques de l'emploi. Ce sont des
sujets excessivement importants. 

On attendra de voir le plan pour l'année prochaine,
mais  chacun a  vraiment  la  responsabilité  de  réagir  et
d'agir.  J'étais  présente  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  j'ai  également  été  très  choquée  par  le
comportement de certains de nos collègues. 

On en restera là, mais c'est un dossier que je suivrai
auprès de vous.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président.  -  La  question  orale  de
Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l'Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale,  de
l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l'hébergement  collectif  de  personnes  en  difficultés
prolongées » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  La  question  orale  de
Mme Kapompole  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l'Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l'Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « les besoins de l'ASBL Lire et Écrire » est
retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Je vous remercie. 

Bonne fin d'après-midi. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 5 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Patrick Charlier, Directeur d'Unia
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Benoît Dispa, cdH
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Antoine Hermant, PTB
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Actiris Office régional bruxellois de l'emploi
ADN acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AMA Fédération des maisons d'accueil et des services d’aide aux sans-abri
AnySurfer Label de qualité pour les sites Internet accessibles
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CEFO Carrefour emploi formation orientation
CELINE Cellule interrégionale de l'environnement
CESS certificat d'enseignement secondaire supérieur
CISPCV convention d'insertion socioprofessionnelle
CISP centre d'insertion socioprofessionnelle
CPAS centre public d'action sociale
CV curriculum vitae
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EXPOPESTEN Exposition de la population aux pesticides environnementaux (étude)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GAMP Groupe  d'action  qui  dénonce  le  manque  de  place  pour  personnes  handicapées  de  grande

dépendance
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OIP organisme d'intérêt public
OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PEB Performance énergétique des bâtiments
PFI plan Formation-Insertion
PropulPPP étude  visant  à  objectiver  l'exposition  des  populations  aux  pulvérisations  de  produits

phytopharmaceutiques en Wallonie et à recommander des mesures de protection 
PST programme stratégique transversal communal
PTP programme de transition professionnelle
RGPD Règlement général sur la protection des données
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
SUSA Service Universitaire Spécialisé pour personne avec Autisme
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des classes moyennes
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l'emploi et

la formation professionnelle)
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